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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

Livre IV : De quelques procédures particulières 

Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées 

Chapitre II : Procédure 

(…) 

 

- Article 706-88-2 
Si la personne est gardée à vue pour une infraction mentionnée au 11° de l'article 706-73, le juge des libertés et 
de la détention, saisi par le procureur de la République à la demande de l'officier de police judiciaire, ou le juge 
d'instruction lorsque la garde à vue intervient au cours d'une instruction, peut décider que la personne sera 
assistée par un avocat désigné par le bâtonnier sur une liste d'avocats habilités, établie par le bureau du Conseil 
national des barreaux sur propositions des conseils de l'ordre de chaque barreau.  

Les modalités d'application du premier alinéa sont définies par décret en Conseil d'Etat. 
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B. Autres dispositions 

 

1. Code de procédure pénale 

 

Livre IV : De quelques procédures particulières 

Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées 

- Article 706-73 
Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 157 

La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et des délits suivants est 
celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre :  

1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 221-4 du code pénal ;  

2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ;  

3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ;  

4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du 
code pénal ;  

5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ;  

6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ;  

7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du code pénal ;  

8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ;  

8° bis Délit d'escroquerie en bande organisée prévu par le dernier alinéa de l'article 313-2 du code pénal ;  

9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée prévu par l'article 
322-8 du code pénal ;  

10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ;  

11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal ;  

12° Délits en matière d'armes et de produits explosifs commis en bande organisée, prévus par les articles L. 
2339-2, L. 2339-8, L. 2339-10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense ;  

13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en bande 
organisée prévus par le quatrième alinéa du I de l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 
relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France ;  

14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les 
articles 321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions 
mentionnées aux 1° à 13° ;  

15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la 
préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 14° et 17° ;  

16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par l'article 321-6-1 du code 
pénal, lorsqu'il est en relation avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 15° et 17° ;  

17° Crime de détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport commis en bande organisée 
prévu par l'article 224-6-1 du code pénal ;  

18° Crimes et délits punis de dix ans d'emprisonnement, contribuant à la prolifération des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs entrant dans le champ d'application de l'article 706-167.  

Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du 
présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII. 
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(…) 

 

Chapitre II : Procédure 

Section 3 : De la garde à vue 

- Article 706-88 
Modifié par LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 16 

Pour l'application des articles 63, 77 et 154, si les nécessités de l'enquête ou de l'instruction relatives à l'une des 
infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, à 
titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations supplémentaires de vingt-quatre heures chacune. 

Ces prolongations sont autorisées, par décision écrite et motivée, soit, à la requête du procureur de la 
République, par le juge des libertés et de la détention, soit par le juge d'instruction. 

La personne gardée à vue doit être présentée au magistrat qui statue sur la prolongation préalablement à cette 
décision. La seconde prolongation peut toutefois, à titre exceptionnel, être autorisée sans présentation préalable 
de la personne en raison des nécessités des investigations en cours ou à effectuer. 

Lorsque la première prolongation est décidée, la personne gardée à vue est examinée par un médecin désigné 
par le procureur de la République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin délivre un 
certificat médical par lequel il doit notamment se prononcer sur l'aptitude au maintien en garde à vue, qui est 
versé au dossier. La personne est avisée par l'officier de police judiciaire du droit de demander un nouvel 
examen médical. Ces examens médicaux sont de droit. Mention de cet avis est portée au procès-verbal et 
émargée par la personne intéressée ; en cas de refus d'émargement, il en est fait mention. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la durée prévisible des investigations restant à réaliser à 
l'issue des premières quarante-huit heures de garde à vue le justifie, le juge des libertés et de la détention ou le 
juge d'instruction peuvent décider, selon les modalités prévues au deuxième alinéa, que la garde à vue fera 
l'objet d'une seule prolongation supplémentaire de quarante-huit heures. 

Par dérogation aux dispositions des articles 63-4 à 63-4-2, lorsque la personne est gardée à vue pour une 
infraction entrant dans le champ d'application de l'article 706-73, l'intervention de l'avocat peut être différée, en 
considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction, soit 
pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte aux personnes, pendant 
une durée maximale de quarante-huit heures ou, s'il s'agit d'une infraction mentionnée aux 3° ou 11° du même 
article 706-73, pendant une durée maximale de soixante-douze heures.  

Le report de l'intervention de l'avocat jusqu'à la fin de la vingt-quatrième heure est décidé par le procureur de la 
République, d'office ou à la demande de l'officier de police judiciaire. Le report de l'intervention de l'avocat au-
delà de la vingt-quatrième heure est décidé, dans les limites fixées au sixième alinéa, par le juge des libertés et 
de la détention statuant à la requête du procureur de la République. Lorsque la garde à vue intervient au cours 
d'une commission rogatoire, le report est décidé par le juge d'instruction. Dans tous les cas, la décision du 
magistrat, écrite et motivée, précise la durée pour laquelle l'intervention de l'avocat est différée.  

Lorsqu'il est fait application des sixième et septième alinéas du présent article, l'avocat dispose, à partir du 
moment où il est autorisé à intervenir en garde à vue, des droits prévus aux articles 63-4 et 63-4-1, au premier 
alinéa de l'article 63-4-2 et à l'article 63-4-3.  

 

- Article 706-88-1 
Créé par LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 16 

S'il ressort des premiers éléments de l'enquête ou de la garde à vue elle-même qu'il existe un risque sérieux de 
l'imminence d'une action terroriste en France ou à l'étranger ou que les nécessités de la coopération 
internationale le requièrent impérativement, le juge des libertés peut, à titre exceptionnel et selon les modalités 
prévues au deuxième alinéa de l'article 706-88, décider que la garde à vue en cours d'une personne, se fondant 
sur l'une des infractions visées au 11° de l'article 706-73, fera l'objet d'une prolongation supplémentaire de 
vingt-quatre heures, renouvelable une fois.  
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A l'expiration de la quatre-vingt-seizième heure et de la cent-vingtième heure, la personne dont la prolongation 
de la garde à vue est ainsi décidée peut demander à s'entretenir avec un avocat, selon les modalités prévues par 
l'article 63-4. La personne gardée à vue est avisée de ce droit dès la notification de la prolongation prévue au 
présent article.  

Outre la possibilité d'examen médical effectué à l'initiative du gardé à vue, dès le début de chacune des deux 
prolongations supplémentaires, il est obligatoirement examiné par un médecin désigné par le procureur de la 
République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin requis devra se prononcer sur la 
compatibilité de la prolongation de la mesure avec l'état de santé de l'intéressé.  

S'il n'a pas été fait droit à la demande de la personne gardée à vue de faire prévenir, par téléphone, une personne 
avec laquelle elle vit habituellement ou l'un de ses parents en ligne directe, l'un de ses frères et soeurs ou son 
employeur, de la mesure dont elle est l'objet, dans les conditions prévues aux articles 63-1 et 63-2, elle peut 
réitérer cette demande à compter de la quatre-vingt-seizième heure. 

 

(…) 

 

 

 

2. Code pénale 

 

Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique 

Titre II : Du terrorisme 

Chapitre Ier : Des actes de terrorisme. 

- Article 421-1  
Modifié par LOI n°2011-266 du 14 mars 2011 - art. 18 

Constituent des actes de terrorisme, lorsqu'elles sont intentionnellement en relation avec une entreprise 
individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, les 
infractions suivantes :  

1° Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, l'enlèvement et la 
séquestration ainsi que le détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport, définis par le 
livre II du présent code ;  

2° Les vols, les extorsions, les destructions, dégradations et détériorations, ainsi que les infractions en matière 
informatique définis par le livre III du présent code ;  

3° Les infractions en matière de groupes de combat et de mouvements dissous définies par les articles 431-13 à 
431-17 et les infractions définies par les articles 434-6 et 441-2 à 441-5 ;  

4° Les infractions en matière d'armes, de produits explosifs ou de matières nucléaires définies par le I de l'article 
L. 1333-9, les articles L. 1333-11 et L. 1333-13-2, le II des articles L. 1333-13-3 et L. 1333-13-4, les articles L. 
1333-13-6, L. 2339-2, L. 2339-5, L. 2339-8 et L. 2339-9 à l'exception des armes de la 6e catégorie, L. 2339-14, 
L. 2339-16, L. 2341-1, L. 2341-4, L. 2341-5, L. 2342-57 à L. 2342-62, L. 2353-4, le 1° de l'article L. 2353-5 et 
l'article L. 2353-13 du code de la défense ;  

5° Le recel du produit de l'une des infractions prévues aux 1° à 4° ci-dessus ;  

6° Les infractions de blanchiment prévues au chapitre IV du titre II du livre III du présent code ;  

7° Les délits d'initié prévus à l'article L. 465-1 du code monétaire et financier. 

 

- Article 421-2  
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 8 JORF 10 mars 2004 
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Constitue également un acte de terrorisme, lorsqu'il est intentionnellement en relation avec une entreprise 
individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, le 
fait d'introduire dans l'atmosphère, sur le sol, dans le sous-sol, dans les aliments ou les composants alimentaires 
ou dans les eaux, y compris celles de la mer territoriale, une substance de nature à mettre en péril la santé de 
l'homme ou des animaux ou le milieu naturel. 

 

- Article 421-2-1  
Créé par Loi n°96-647 du 22 juillet 1996 - art. 3 JORF 23 juillet 1996 

Constitue également un acte de terrorisme le fait de participer à un groupement formé ou à une entente établie 
en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un des actes de terrorisme mentionnés 
aux articles précédents. 

 

- Article 421-2-2  
Créé par Loi n°2001-1062 du 15 novembre 2001 - art. 33 JORF 16 novembre 2001 

Constitue également un acte de terrorisme le fait de financer une entreprise terroriste en fournissant, en 
réunissant ou en gérant des fonds, des valeurs ou des biens quelconques ou en donnant des conseils à cette fin, 
dans l'intention de voir ces fonds, valeurs ou biens utilisés ou en sachant qu'ils sont destinés à être utilisés, en 
tout ou partie, en vue de commettre l'un quelconque des actes de terrorisme prévus au présent chapitre, 
indépendamment de la survenance éventuelle d'un tel acte. 

 

- Article 421-2-3  
Créé par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 45 JORF 19 mars 2003 

Le fait de ne pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de vie, tout en étant en relations 
habituelles avec une ou plusieurs personnes se livrant à l'un ou plusieurs des actes visés aux articles 421-1 à 
421-2-2, est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 Euros d'amende. 

 

- Article 421-3  
Modifié par Loi n°96-647 du 22 juillet 1996 - art. 4 JORF 23 juillet 1996 

Le maximum de la peine privative de liberté encourue pour les infractions mentionnées à l'article 421-1 est 
relevé ainsi qu'il suit lorsque ces infractions constituent des actes de terrorisme :  

1° Il est porté à la réclusion criminelle à perpétuité lorsque l'infraction est punie de trente ans de réclusion 
criminelle ;  

2° Il est porté à trente ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de vingt ans de réclusion 
criminelle ;  

3° Il est porté à vingt ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de quinze ans de réclusion 
criminelle ;  

4° Il est porté à quinze ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de dix ans d'emprisonnement ;  

5° Il est porté à dix ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de sept ans d'emprisonnement ;  

6° Il est porté à sept ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de cinq ans d'emprisonnement ;  

7° Il est porté au double lorsque l'infraction est punie d'un emprisonnement de trois ans au plus.  

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux crimes, ainsi 
qu'aux délits punis de dix ans d'emprisonnement, prévus par le présent article. 

 

- Article 421-4  
Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 46 JORF 10 septembre 2002 
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L'acte de terrorisme défini à l'article 421-2 est puni de vingt ans de réclusion criminelle et de 350000 euros 
d'amende.  

Lorsque cet acte a entraîné la mort d'une ou plusieurs personnes, il est puni de la réclusion criminelle à 
perpétuité et de 750000 euros d'amende.  

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables au crime prévu par le 
présent article. 

 

- Article 421-5  
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 6 JORF 10 mars 2004 

Les actes de terrorisme définis aux articles 421-2-1 et 421-2-2 sont punis de dix ans d'emprisonnement et de 
225000 euros d'amende.  

Le fait de diriger ou d'organiser le groupement ou l'entente défini à l'article 421-2-1 est puni de vingt ans de 
réclusion criminelle et de 500 000 Euros d'amende.  

La tentative du délit défini à l'article 421-2-2 est punie des mêmes peines.  

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 

 

- Article 421-6  
Créé par Loi n°2006-64 du 23 janvier 2006 - art. 11 JORF 24 janvier 2006 

Les peines sont portées à vingt ans de réclusion criminelle et 350 000 euros d'amende lorsque le groupement ou 
l'entente définie à l'article 421-2-1 a pour objet la préparation :  

1° Soit d'un ou plusieurs crimes d'atteintes aux personnes visés au 1° de l'article 421-1 ;  

2° Soit d'une ou plusieurs destructions par substances explosives ou incendiaires visées au 2° de l'article 421-1 
et devant être réalisées dans des circonstances de temps ou de lieu susceptibles d'entraîner la mort d'une ou 
plusieurs personnes ;  

3° Soit de l'acte de terrorisme défini à l'article 421-2 lorsqu'il est susceptible d'entraîner la mort d'une ou 
plusieurs personnes.  

Le fait de diriger ou d'organiser un tel groupement ou une telle entente est puni de trente ans de réclusion 
criminelle et 500 000 euros d'amende.  

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatifs à la période de sûreté sont applicables aux crimes prévus 
par le présent article. 

 

 

3. Décret n° 2011-1520 du 14 novembre 2011 relatif à la désignation des avocats pour 
intervenir au cours de la garde à vue en matière de terrorisme 

(…) 

Article 1  

Après le titre XXIII du livre IV de la deuxième partie (Décrets en Conseil d'Etat) du code de procédure pénale 
est inséré le titre XXV ainsi rédigé : 

« TITRE XXV 

« DE LA PROCÉDURE APPLICABLE À LA CRIMINALITÉ 

ET À LA DÉLINQUANCE ORGANISÉE 
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« Art. R. 53-40. - En vue de l'établissement de la liste prévue à l'article 706-88-2, le conseil de l'ordre de chaque 
barreau propose au bureau du Conseil national des barreaux des avocats inscrits au tableau depuis plus de cinq 
ans. 

« Art. R. 53-40-1. - Le nombre des avocats proposés par chaque barreau ne peut ni excéder 10 % du nombre des 
avocats inscrits au tableau ni être inférieur à trois. 

« Par dérogation accordée sur demande du conseil de l'ordre, au regard des spécificités du contentieux pénal 
local, un seuil maximal supérieur peut être fixé par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice. 

« Art. R. 53-40-2. - Des suppléants sont proposés par le conseil de l'ordre de chaque barreau dans les mêmes 
conditions. 

« Art. R. 53-40-3. - Le bâtonnier de chaque barreau transmet au Conseil national des barreaux les noms des 
avocats proposés au moins deux mois avant la fin de l'année civile précédant celle au cours de laquelle prend 
effet l'habilitation. 

« Art. R. 53-40-4. - Au vu de ces propositions, le bureau du Conseil national des barreaux arrête la liste des 
avocats qu'il habilite à intervenir dans les cas prévus à l'article 706-88-2 pour une durée de trois ans. 

« Art. R. 53-40-5. - L'habilitation des avocats prend effet au 1er janvier de l'année suivant la décision 
d'inscription sur la liste prévue à l'article 706-88-2. 

« Le bureau du Conseil national des barreaux communique cette liste avant le début de l'année civile à laquelle 
prend effet l'habilitation à l'ensemble des bâtonniers, des premiers présidents de cour d'appel, des procureurs 
généraux, des présidents de tribunal de grande instance et des procureurs de la République. 

« Art. R. 53-40-6. - Lorsque, pour quelque cause que ce soit, un avocat inscrit sur la liste cesse ses fonctions, le 
bâtonnier du barreau auquel appartient cet avocat en informe immédiatement le bureau du Conseil national des 
barreaux. 

« Le bureau du Conseil national des barreaux procède à l'inscription sur la liste d'un avocat pris parmi les 
suppléants proposés par le conseil de l'ordre du barreau pour la durée d'habilitation de l'avocat qu'il remplace 
restant à courir. 

« Il procède à une nouvelle diffusion de la liste. 

« Art. R. 53-40-7. - Le bâtonnier du barreau dans le ressort duquel se déroule la garde à vue est immédiatement 
informé des décisions prises sur le fondement de l'article 706-88-2 par le juge d'instruction ou, si cette décision 
émane du juge des libertés et de la détention, par le procureur de la République. 

« Le bâtonnier désigne un avocat figurant sur la liste dont il communique le nom au juge d'instruction ou au 
procureur de la République. » 

 

Article 2  

I. - Par dérogation aux dispositions de l'article R. 53-40-3 du code de procédure pénale, la première habilitation 
des avocats inscrits sur la liste prend effet du 1er avril 2012 au 31 décembre 2014. Chaque conseil de l'ordre 
transmet au Conseil national des barreaux les noms des avocats proposés avant le 31 janvier 2012. 

II. - Par dérogation aux dispositions de l'article R. 53-40-5 du code de procédure pénale, le bureau du Conseil 
national des barreaux communique cette liste avant le 31 mars 2012 à l'ensemble des bâtonniers, des premiers 
présidents de cour d'appel, des procureurs généraux, des présidents de tribunal de grande instance et des 
procureurs de la République. 

 

Article 3  

Le présent décret est applicable sur l'ensemble du territoire de la République. 

(…) 
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C. Application des dispositions contestées  

 

1. Jurisprudence européenne 

 

- CEDH, 25 septembre 1992, Croissant c. Allemagne, Requête no13611/88 
(…) 

B. La désignation des avocats 

27. Le requérant ne nie pas que le droit allemand habilitait et obligeait le tribunal régional à désigner, fût-ce 
contre son gré, un ou plusieurs avocats chargés de le défendre si les intérêts de la justice l’exigeaient. Sans 
contester que cette condition se trouvait remplie pour Mes Baier et Kempf, il soutient qu’elle ne l’était pas pour 
Me Hauser. 

La règle - dont on rencontre l’équivalent dans la législation d’autres États contractants - imposant à un accusé 
l’assistance d’un conseil à tous les stades de l’instance devant le tribunal régional (article 140 du code de 
procédure pénale; paragraphe 20 ci-dessus) ne saurait, aux yeux de la Cour, passer pour incompatible avec la 
Convention. 

En soi, la désignation de plus d’un avocat ne se heurte pas davantage à la Convention et l’intérêt de la justice 
peut même parfois la commander. Toutefois, avant d’y procéder le tribunal doit se soucier de l’avis de l’accusé 
quant au nombre voulu, surtout si, comme en Allemagne, les frais correspondants incombent en principe à celui-
ci en cas de condamnation. Une désignation contraire à ses voeux ne cadrerait pas avec la notion de procès 
équitable, consacrée par l’article 6 par. 1 (art. 6-1), si, même eu égard à une marge d’appréciation appropriée, 
elle ne s’appuyait pas sur des motifs pertinents et suffisants. 

28. Selon le requérant, la nomination d’un troisième avocat d’office était superflue en l’occurrence et ne reposait 
pas sur de tels motifs: elle aurait eu pour principal objectif de contenter le tribunal en lui garantissant que le 
procès se déroulerait sans interruptions ni ajournements. 

Cette thèse ne convainc pas la Cour. Tout d’abord, éviter interruptions et ajournements correspond à un intérêt 
de la justice pertinent en la matière et peut bien justifier une désignation non conforme aux souhaits de l’accusé. 
En outre, celle de Me Hauser ne poursuivait pas ce seul but. Elle se fondait, d’après la décision du tribunal 
régional du 1er mars 1978 (confirmée par la cour d’appel de Stuttgart), sur la nécessité d’assurer jusqu’au bout à 
M. Croissant une défense adéquate, eu égard à la durée prévisible du procès ainsi qu’à l’importance et à la 
complexité de l’affaire; le tribunal régional souligna qu’il avait jeté son dévolu sur Me Hauser parce que celui-ci 
lui avait paru posséder les qualifications exigées par les caractéristiques particulières de la cause (paragraphes 9-
10 ci-dessus). 

29. Si la désignation de Mes Baier et Kempf ne soulève manifestement aucun problème quant au droit du 
requérant à l’assistance d’un défenseur de son choix, il n’en va pas de même de celle de Me Hauser. Le 
requérant insiste sur un fait: le tribunal régional, au moment où il commit l’intéressé, savait que ce dernier ne 
jouissait pas de la confiance de l’accusé; les juridictions refusèrent pourtant de substituer à Me Hauser le conseil 
proposé par M. Croissant (paragraphe 9 ci-dessus). 

A la vérité, l’article 6 par. 3 c) (art. 6-3-c) reconnaît à tout accusé le droit à l’assistance d’un défenseur de son 
choix (arrêt Pakelli c. Allemagne du 25 avril 1983, série A no 64, p. 15, par. 31). Néanmoins, et malgré 
l’importance de relations confiantes entre avocat et client, on ne saurait prêter à ce droit un caractère absolu. Il 
est forcément sujet à certaines limitations en matière d’assistance judiciaire gratuite et lorsque, comme en 
l’espèce, il appartient aux tribunaux de décider si les intérêts de la justice exigent de doter l’accusé d’un 
défenseur d’office. En désignant un tel avocat, les juridictions nationales doivent assurément se soucier des 
voeux de l’accusé; le droit allemand le leur prescrit du reste (article 142 du code de procédure pénale; 
paragraphe 20 ci- dessus). Elles peuvent cependant passer outre s’il existe des motifs pertinents et suffisants de 
juger que les intérêts de la justice le commandent. 

30. Dans sa décision du 1er mars 1978, le tribunal régional précisa qu’il avait opté pour Me Hauser parce que 
celui-ci, eu égard à l’objet du procès, à la complexité des questions de fait et de droit en jeu et à la personnalité 
de l’accusé, lui avait paru offrir la meilleure garantie d’une défense adéquate. De plus, il jugea non valable la 
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raison avancée par le requérant pour expliquer son défaut de confiance en l’intéressé. Sur ce point, il prit aussi 
en compte la circonstance que M. Croissant en personne avait choisi les deux autres avocats d’office 
(paragraphe 9 ci-dessus). En confirmant ladite décision, la cour d’appel de Stuttgart justifia la nomination de Me 
Hauser par une considération supplémentaire: à la différence de ses deux confrères, il exerçait dans le ressort du 
tribunal régional (paragraphe 10 ci-dessus); cela aurait, vu la durée probable du procès, présenté des avantages 
en cas d’empêchement de Mes Baier et Kempf. La Cour constate de surcroît qu’il s’agissait d’une mesure 
conforme au droit allemand (article 142 du code de procédure pénale; paragraphe 20 ci-dessus). 

Enfin, aux yeux du tribunal régional il y avait une bonne raison - le risque d’un conflit d’intérêts entre M. 
Croissant et l’un de ses anciens employés - de refuser de commettre Me Künzel (paragraphe 9 ci-dessus). 

La Cour estime pertinents et suffisants les motifs sur lesquels les juridictions nationales se fondèrent pour 
désigner Me Hauser et rejeter les arguments invoqués par le requérant en faveur de son retrait. 

31. Le Gouvernement ajoute - et le conseil de Me Croissant a confirmé la chose à l’audience devant la Cour - 
que Me Hauser joua un rôle actif et collabora étroitement avec ses deux confrères pour définir la stratégie à 
suivre. On ne peut donc prétendre que sa nomination ait nui à la défense du requérant. 

32. En résumé, la désignation des trois avocats en question ne saurait passer pour incompatible avec les 
paragraphes 3 c) et 1, combinés, de l’article 6 (art. 6-3-c, art. 6-1). 

(…) 

 

 

- CEDH, 26 juillet 2002, Meftah et autres contre France, Requêtes nos 32911/96, 35237/97 et 
34595/97 

(…) 

B.  Appréciation de la Cour 

1.  Sur l'impossibilité pour les requérants de prendre la parole à l'audience de la Cour de cassation 

40.  Quant à la question de savoir si les requérants pouvaient décider de se défendre seuls ou en confiant leur 
défense à un avocat sciemment choisi en dehors de l'ordre des avocats aux Conseils, le Gouvernement estime 
qu'un tel droit ne devrait pas s'étendre aux phases de la procédure ne concernant pas le bien-fondé de 
l'accusation, à l'instar de la procédure devant la Cour de cassation. 

La Cour rappelle que le paragraphe 3 de l'article 6 renferme une liste d'applications particulières du principe 
général énoncé au paragraphe 1 : les 

divers droits qu'il énumère en des termes non exhaustifs représentent des aspects, parmi d'autres, de la notion de 
procès équitable en matière pénale (voir, notamment, les arrêts Unterpertinger c. Autriche, 24 novembre 1986, 
série A no 110, p. 14, § 29, et Granger c. Royaume-Uni, 28 mars 1990, série A no 174, p. 17, § 43). En veillant à 
son observation, il ne faut pas perdre de vue sa finalité profonde ni le couper du « tronc commun » auquel il se 
rattache (Artico c. Italie, arrêt du 13 mai 1980, série A no 37, p. 15, § 32). La Cour examine donc un grief tiré de 
l'article 6 § 3 sous l'angle de ces deux textes combinés (voir, parmi beaucoup d'autres, les arrêts Delta c. France, 
19 décembre 1990, série A no 191-A, p. 15, § 34, Vacher c. France, 17 décembre 1996, Recueil 1996-VI, p. 
2147, § 22, Melin c. France, 22 juin 1993, série A no 261-A, p. 11, § 21, Foucher précité, p. 464, § 30). 

Par ailleurs, la notion d'« accusation en matière pénale » possédant une portée autonome, la Cour n'est pas liée 
par les qualifications données par le droit interne, celles-ci n'ayant qu'une valeur relative (voir, notamment, les 
arrêts Öztürk c. Allemagne, 21 février 1984, série A no 73, pp. 17-18, §§ 49-50, Bendenoun c. France, 24 février 
1994, série A no 284, p. 20, § 47, Malige c. France, 23 septembre 1998, Recueil 1998-VII, p. 2935, § 34). La 
Cour considère que la procédure devant la Cour de cassation constitue une phase de la procédure pénale 
française susceptible d'avoir des répercussions sur la condamnation d'une personne par les juridictions du 
premier ou du second degré. Elle permet de corriger les erreurs de droit que celles-ci peuvent avoir commises et 
peut avoir des conséquences importantes sur la manière dont il est jugé du bien-fondé d'une accusation en 
matière pénale. 
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En conséquence, les requérants ne sauraient se voir exclus du droit au bénéfice des garanties du paragraphe 3 de 
l'article 6 au motif qu'en droit français ils étaient, dans le cadre de leur pourvoi en cassation, non plus des 
« accusés » mais des « condamnés ». 

41.  La Cour rappelle également que l'article 6 de la Convention n'astreint pas les Etats contractants à créer des 
cours d'appel ou de cassation. La manière dont l'article 6 § 1 s'applique dépend toutefois des particularités de la 
procédure en cause. Il faut prendre en compte l'ensemble du procès mené dans l'ordre juridique interne et le rôle 
qu'y a joué la Cour de cassation. Vu la spécificité du rôle joué par celle-ci, son contrôle étant limité au respect 
du droit, un formalisme plus grand peut être admis à cet égard (arrêts Levages Prestations Services c. France, 
23 octobre 1996, Recueil 1996-V, pp. 1544-1545, §§ 45-48, K.D.B. c. Pays-Bas, 27 mars 1998, Recueil 1998-II, 
p. 630, § 38, et Brualla Gómez de la Torre précité, p. 2956, § 37). 

Comme la Cour l'a relevé à plusieurs reprises, l'absence de débats publics en deuxième ou troisième instance 
peut se justifier par les caractéristiques de la procédure dont il s'agit, pourvu qu'il y ait eu audience publique en 
première instance. Ainsi, par exemple, une requête en autorisation d'appel ou une procédure ne comportant que 
des points de droit et non de fait peut satisfaire aux exigences de l'article 6, même si l'appelant ne s'est pas vu 
offrir la possibilité de comparaître personnellement devant la cour d'appel ou la Cour de cassation (arrêts Sutter 
c. Suisse, 22 février 1984, série A no 74, p. 13, § 30, Monnell et Morris c. Royaume-Uni, 2 mars 1987, série A no 
115, p. 22, § 58, Ekbatani c. Suède, 26 mai 1988, série A no 134, p. 14, § 31, Kamasinski c. Autriche, 19 
décembre 1989, série A no 168, pp. 44-45, § 106, et Bulut c. Autriche, 22 février 1996, Recueil 1996-II, p. 358, 
§ 41). 

42.  Pour savoir si les requérants ont subi une atteinte à leur droit à un procès équitable, il faut donc prendre en 
compte les particularités de la procédure devant la chambre criminelle de la Cour de cassation (arrêt Kamasinski 
précité, pp. 44-45, § 106). En droit français, la Cour de cassation opère un contrôle limité au respect du droit, y 
compris les règles de compétence et de procédure, à l'exclusion de l'appréciation des faits stricto sensu qui 
relève de la seule compétence des juridictions du fond. Sauf exceptions, la procédure devant la Cour de 
cassation est essentiellement écrite, y compris en cas d'intervention d'un avocat aux Conseils. Ce dernier ne 
bénéficie pas d'un droit absolu à présenter des observations orales : il lui appartient, s'il entend prendre la parole 
à l'audience, de se rapprocher préalablement du président de la chambre criminelle afin de préciser les moyens 
de droit qu'il entend développer et de fixer les modalités de son intervention d'un commun accord (paragraphe 
31 ci-dessus). 

43.  En l'espèce, la Cour note que les pourvois en cassation furent formés après que les arguments des requérants 
eurent été examinés tant par les juridictions de première instance que par les cours d'appel, tribunaux qui avaient 
plénitude de juridiction et qui tinrent des audiences auxquelles les requérants ou leur avocat comparurent et 
participèrent aux débats dans le respect des règles prévues à l'article 6. 

44.  S'agissant du droit pour le demandeur en cassation de prendre la parole à l'audience, il convient de noter que 
le débat susceptible d'intervenir au cours d'une audience devant la chambre criminelle de la Cour de cassation 
est particulièrement technique et porte uniquement sur des moyens de droit (paragraphe 24 ci-dessus), le débat 
au fond étant définitivement clos à hauteur d'appel, sous réserve d'un renvoi après cassation. Ainsi, de l'avis de 
la Cour, la participation orale des requérants à l'audience de la Cour de cassation s'inscrirait dans une approche 
par trop formaliste de la procédure.  

Assurément, tout en risquant d'emporter des répercussions négatives en matière d'inflation contentieuse, elle ne 
saurait aider à nourrir un débat essentiellement écrit et technique, peu accessible en termes de compétence 
juridique (Pham Hoang c. France, arrêt du 25 septembre 1992, série A no 243, p. 23, § 40). 

45.  Certes, MM. Adoud et Bosoni entendent surtout contester le monopole dont bénéficient les avocats aux 
Conseils, tandis que le Gouvernement considère que ce monopole est justifié par les spécificités de la procédure 
en cause. 

La Cour rappelle que le droit pour tout accusé à l'assistance d'un défenseur de son choix (voir, notamment, 
l'arrêt Pakelli c. Allemagne du 25 avril 1983, série A no 64, p. 15, § 31) ne saurait avoir un caractère absolu et 
que, partant, les juridictions nationales peuvent passer outre s'il existe des motifs pertinents et suffisants de juger 
que les intérêts de la justice le commandent (arrêt Croissant précité, p. 33, § 29). 

Par ailleurs, il convient de prendre en considération la directive 98/5/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 16 février 1998, ainsi que la jurisprudence de la CJCE y afférente, aux termes desquelles les Etats membres 
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peuvent établir des règles spécifiques d'accès aux cours suprêmes, à l'instar du recours à des avocats spécialisés, 
dans le but d'assurer le bon fonctionnement de la justice (paragraphe 32 ci-dessus). 

En tout état de cause, les avocats aux Conseils sont, comme les avocats inscrits à un barreau, membres d'une 
profession judiciaire réglementée et ils sont indépendants à l'égard des juridictions. Les justiciables peuvent 
donc, selon le cas, librement choisir leur conseil parmi les membres de l'un ou l'autre de ces ordres. 

46.  La Cour relève au demeurant que le système français propose aux justiciables d'opérer un choix, à savoir 
être ou non représentés par un avocat à la Cour de cassation. Or, même dans le premier cas, les observations 
écrites cristallisent les critiques formulées à l'encontre de la décision frappée de pourvoi. Les plaidoiries sont 
facultatives aux termes de l'article 602 du code de procédure pénale et, en pratique, les avocats aux Conseils 
n'assistent pas aux audiences, sauf dans des cas exceptionnels (paragraphe 37 ci-dessus). Force est de 
reconnaître que certaines Hautes Parties contractantes à la Convention connaissent un système similaire, tandis 
que d'autres exigent la représentation par avocat. De l'avis de la Cour, une telle option est sans aucun doute de 
nature à justifier une différence de procédure, dès lors que le fait d'être ou non représenté est la conséquence, 
non pas d'une règle de droit automatique, mais du choix du justiciable lui-même. Il va de soi que l'exercice d'un 
tel choix et, partant, la renonciation aux avantages procurés par l'assistance d'un avocat aux Conseils doivent se 
trouver établis de manière non équivoque (Colozza c. Italie, arrêt du 12 février 1985, série A no 89, pp. 14-15, § 
28). La Cour considère que le droit français offre des garanties suffisantes à cet égard. En tout état de cause, 
MM. Adoud et Bosoni étaient assistés par un avocat inscrit au barreau parfaitement en mesure de les informer 
sur les conséquences de leur choix qui, dans les circonstances de l'espèce, a donc été libre et conscient. Il en va 
de même pour M. Meftah, qui fut conseillé par une association de défense des justiciables durant la procédure 
interne. 

47.  En conséquence, au vu de ce qui précède, il est clair que la spécificité de la procédure devant la Cour de 
cassation, considérée dans sa globalité, peut justifier de réserver aux seuls avocats spécialisés le monopole de la 
prise de parole (arrêt Voisine précité, § 33) et qu'une telle réserve n'est pas de nature à remettre en cause la 
possibilité raisonnable qu'ont les requérants de présenter leur cause dans des conditions qui ne les placent pas 
dans une situation désavantageuse (voir, mutatis mutandis, Dombo Beheer B.V. c. Pays-Bas, arrêt du 27 octobre 
1993, série A no 274, p. 19, § 33). 

En conclusion, compte tenu du rôle qui est celui de la Cour de cassation et eu égard aux procédures considérées 
dans leur ensemble, la Cour estime que le fait de ne pas avoir offert aux requérants l'occasion de plaider leur 
cause oralement, personnellement ou par l'intermédiaire d'un avocat inscrit à un barreau, n'a pas porté atteinte à 
leur droit à un procès équitable au sens des dispositions de l'article 6. 

48.  Partant, il n'y a pas eu violation de l'article 6 §§ 1 et 3 c) de la Convention à cet égard. 

(…) 
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2. Jurisprudence judiciaire 

 

- Cass. Crim. 19 octobre 2010, n°10-82902 
(…) 

Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, dans une information suivie du chef 
d’infractions à la législation sur les stupéfiants, M. X... a été placé en garde à vue, en exécution d’une 
commission rogatoire délivrée par le juge d’instruction ; qu’il a sollicité l’assistance d’un avocat mais que la 
garde à vue, d’une durée totale de soixante-cinq heures, a pris fin avant l’expiration du délai de soixante-douze 
heures à l’issue duquel il aurait pu bénéficier de cette assistance, conformément à l’article 63-4, 7e alinéa, du 
code de procédure pénale ; que, mis en examen, il a présenté une demande d’annulation des actes accomplis 
durant sa garde à vue et des actes subséquents, au motif qu’il avait été porté atteinte à son droit à un procès 
équitable au titre, notamment, de l’article 6 § 3 de la Convention européenne des droits de l’homme en ce que, 
d’une part, il n’avait pu bénéficier de l’accès d’un avocat au dossier de la procédure et que, d’autre part, il 
n’avait pas reçu notification du droit de se taire ; que la chambre de l’instruction a rejeté sa requête ; 

En cet état ; 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 9 et 16 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen, 6 § 1 et 6§ 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, 591 et 593 du code de 
procédure pénale ; 

”en ce que la chambre de l’instruction a rejeté la requête en nullité présentée par M. X... ; 

”aux motifs que M. X... est recevable à invoquer devant la chambre de l’instruction l’application de la 
Convention européenne des droits de l’homme qui a une autorité supérieure à celle des lois conformément à 
l’article 55 de la Constitution ; que, sur le moyen tiré de divers arrêts de la Cour européenne tels que cités dans 
la requête, il est à rappeler qu’aux termes de l’article 46, alinéa 1er, de la Convention européenne des droits de 
l’homme, les hautes parties contractantes s’engagent à se conformer aux arrêts définitifs de la cour dans les 
litiges auxquels elles sont parties ; qu’en réponse à l’argumentation développée à titre principal, il y a lieu 
d’objecter que : 

a) contrairement à l’affirmation du mémoire, il est parfaitement erroné de soutenir qu’il est de jurisprudence 
constante que les solutions dégagées par la Cour européenne ont vocation à s’appliquer à tous les Etats 
signataires ; que, si tel était le cas, le requérant n’aurait pas manqué de produire les décisions de nature à 
conforter sa démonstration ; qu’or tel n’est pas le cas ; 

b) est dépourvu de tout fondement textuel l’argument tiré de la distinction entre l’exécution des arrêts rendus par 
la Cour européenne des droits de l’homme qui s’applique seulement à l’Etat partie au litige et les solutions 
jurisprudentielles dégagées qui s’appliquent à l’égard de tous les Etats qui ont ratifié la Convention ; 

qu’il est rappelé à cet égard qu’il appartient aux juridictions d’appliquer la loi, telle que définie par les textes 
applicables interprétés le cas échéant par la Cour de cassation dans les cas où les décisions de cette juridiction 
s’imposent aux juges du fond, non une philosophie dégagée d’une convention internationale ; qu’en 
conséquence, en application des principes généraux et de l’article 46, alinéa 1er, de la Convention européenne 
des droits de l’homme, le juge national n’est lié que par le seul texte de la Convention européenne ainsi que par 
les décisions de la Cour européenne ayant statué dans un litige auquel est partie l’Etat dont il dépend ; qu’en 
l’absence d’une décision de condamnation expresse de la France sur l’assistance concrète et effective d’un 
avocat dès la première heure de garde à vue par la Cour européenne des droits de l’homme, le moyen invoqué 
sera rejeté ; que sur le moyen tiré de l’article préliminaire du code de procédure pénale qui prévoit que toute 
personne poursuivie et suspectée a le droit d’être assistée d’un défenseur, les dispositions de la loi française 
prévoient, lors de la garde à vue, le droit, renouvelé à chaque prolongation, à l’assistance d’un avocat avec 
lequel le gardé à vue peut s’entretenir librement et confidentiellement pendant trente minutes, l’avocat pouvant 
formuler des observations écrites qui sont jointes à la procédure ; que cet avocat peut intervenir dès le début de 
la garde à vue ; que c’est, dès lors, dénaturer l’article préliminaire du code de procédure pénale que de 
l’interpréter comme imposant l’assistance d’un avocat dès le début de la mesure de garde à vue ; que quant au 
régime de la garde à vue pour des infractions particulières dont la nature impose une restriction à ce droit lequel 
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n’est que différé, la requête soutient, d’une part, qu’aucun motif impérieux justifiant l’application de 
circonstances exceptionnelles n’est retenu, d’autre part, que c’est dans le cas où la garde à vue a pour motif la 
mise en cause dans un trafic de stupéfiants que l’assistance d’un avocat est primordiale du fait des lourdes 
condamnations pénales susceptibles d’être prononcées et que les chefs d’accusation dont a fait l’objet M. X... ne 
doivent pas avoir d’incidence sur le droit à l’assistance d’un avocat pendant la garde à vue ; que le droit français 
prévoit une intervention différée de l’avocat lorsque le gardé à vue est mis en cause pour certaines infractions 
d’une particulière gravité, ainsi les infractions à la législation sur les stupéfiants ; qu’est inopérant le moyen 
invoqué par le requérant, tiré de la décision Poitrimol c/ France rendu le 23 novembre 1993, d’une part, en la 
forme en l’absence de production aux débats de cette décision, d’autre part, quant au fond la question de 
l’assistance d’un avocat dès la première heure de garde à vue n’étant pas évoquée dans cette décision ; qu’en 
l’état de la jurisprudence actuelle de la Cour européenne des droits de l’homme, cette restriction n’apparaît pas 
contraire aux dispositions de l’article 6, alinéa 3, de la Convention européenne des droits de l’homme ; qu’enfin, 
n’apparaît pas plus expédiente, pour une démonstration de la nullité des procès-verbaux de garde à vue, 
l’invocation de l’article 802 du code de procédure pénale lequel dispose qu’en cas de violation des formes 
prescrites par la loi à peine de nullité ou d’inobservation des formalités substantielles, toute juridiction, y 
compris la Cour de cassation, qui est saisie d’une demande d’annulation ou qui relève d’office une telle 
irrégularité ne peut prononcer la nullité que lorsque celle-ci a eu pour effet de porter atteinte aux intérêts de la 
partie qu’elle concerne ; 

”1) alors qu’il résulte de la jurisprudence conventionnelle que toute personne gardée à vue a le droit à 
l’assistance effective d’un avocat dès son placement sous ce statut ; qu’en jugeant que l’article 63-4 du code de 
procédure pénale qui donne la possibilité au gardé à vue de s’entretenir avec un avocat ne saurait être regardé 
comme violant les dispositions conventionnelles, aux motifs, radicalement inopérants, de l’absence de 
condamnation de la France par la Cour européenne des droits de l’homme, lorsque cet entretien ne permet pas à 
l’avocat d’avoir accès au dossier et de défendre utilement son client, la chambre de l’instruction a méconnu 
l’article 6 § 3 de la Convention européenne des droits de l’homme ; 

”2) alors que toute personne gardée à vue bénéficie des garanties reconnues à la personne « accusée » au sens de 
l’article 6 § 1 et 6 § 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, dont le droit de se taire et de ne pas 
participer à sa propre incrimination ; qu’en jugeant que l’absence de notification de ce droit n’est pas contraire 
aux dispositions conventionnelles aux motifs, radicalement inopérants, de l’absence de condamnation de la 
France par la Cour européenne des droits de l’homme, la chambre de l’instruction a méconnu le sens et la portée 
des articles susvisés ; 

”3) alors qu’enfin, l’article 64-3 du code de procédure pénale étant contraire au principe constitutionnel 
d’exercice des droits de la défense en ce qu’il ne permet ni l’assistance effective d’un avocat durant la garde à 
vue ni la notification du droit de se taire, il y a lieu de transmettre une question prioritaire de constitutionnalité 
au Conseil constitutionnel ; qu’à la suite de la déclaration d’inconstitutionnalité qui interviendra, l’arrêt attaqué 
se trouvera privé de base légale au regard des principes constitutionnels de l’exercice des droits de la défense et 
de la présomption d’innocence” ; 

Sur le moyen, pris en sa troisième branche : 

Attendu que, par décision du 9 juillet 2010, la Cour de cassation a renvoyé au Conseil constitutionnel une 
question prioritaire de constitutionnalité présentée par M. X..., à l’occasion du présent pourvoi et formulée dans 
les termes suivants :”les dispositions du code de procédure pénale, notamment les articles 62, 63, 63-4 et 64, dès 
lors qu’elles permettent d’entendre une personne en garde à vue sans l’assistance d’un avocat, et ne garantissent 
pas la notification du droit au silence, sont-elles contraires aux principes des droits de la défense et à la 
présomption d’innocence exprimés notamment par l’article 9 et à l’article 16 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen ?” ; 

Attendu que, par décision du 6 août 2010, le Conseil constitutionnel a déclaré l’article 64 du code de procédure 
pénale conforme à la Constitution et a dit n’y avoir lieu à statuer sur les autres articles déférés renvoyant à la 
décision qu’il avait rendue sur ce point le 30 juillet 2010 ; que, par cette dernière décision, le Conseil 
constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution les articles 62, 63, 63-1 et 77 du code de procédure pénale 
et les alinéas 1er à 6 de son article 63-4, avec prise d’effet le 1er juillet 2011 et dit n’y avoir lieu à statuer sur 
l’article 706-73 du code de procédure pénale et le septième alinéa de son article 63-4 ; 

Qu’il s’en déduit que le grief est devenu sans objet ; 

Sur le moyen, pris en ses deux premières branches : 
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Attendu que, pour rejeter la requête aux fins d’annulation d’actes de la procédure de M. X..., l’arrêt se borne à 
relever l’absence, dans la Convention européenne des droits de l’homme, de mention expresse portant obligation 
d’une assistance concrète et effective par un avocat de la personne gardée à vue dès la première heure de cette 
mesure et de notification d’un droit de se taire, et le défaut de condamnation expresse de la France par la Cour 
européenne des droits de l’homme pour ce motif ; que les juges ajoutent qu’en l’état de la jurisprudence de cette 
Cour, la disposition du droit français prévoyant une intervention différée de l’avocat lorsque le gardé à vue est 
mis en cause pour des infractions d’une certaine gravité, tels les crimes et délits de trafic de stupéfiants, n’est 
pas contraire à l’article 6 § 3 de la Convention susvisée ; 

Attendu qu’en prononçant ainsi, la chambre de l’instruction a méconnu le texte conventionnel susvisé, d’où il 
résulte que, sauf exceptions justifiées par des raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de 
l’espèce, et non à la seule nature du crime ou délit reproché, toute personne soupçonnée d’avoir commis une 
infraction doit, dès le début de la garde à vue, être informée de son droit de se taire et bénéficier, sauf 
renonciation non équivoque, de l’assistance d’un avocat ; 

Attendu que, toutefois, l’arrêt n’encourt pas la censure, dès lors que ces règles de procédure ne peuvent 
s’appliquer immédiatement à 

une garde à vue conduite dans le respect des dispositions législatives en vigueur lors de sa mise en oeuvre, sans 
porter atteinte au principe de sécurité juridique et à la bonne administration de la justice ; 

Que ces règles prendront effet lors de l’entrée en vigueur de la loi devant, conformément à la décision du 
Conseil constitutionnel du 30 juillet 2010, modifier le régime juridique de la garde à vue, ou, au plus tard, le 1er 
juillet 2011 ; 

D’où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 

Et attendu que l’arrêt est régulier en la forme ; 

REJETTE le pourvoi ; 

 

 

- Cass. Crim, 19 octobre 2010, n° 10-85051 

(…) 
Sur la recevabilité du mémoire personnel produit en défense : 
Attendu que ce mémoire n’est pas signé par un avocat à la Cour de cassation ; que dès lors, il est 
irrecevable, par application de l’article 585 du code de procédure pénale ; 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 706-88 et 593 du code de procédure 
pénale ; 
Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, dans une enquête suivie du 
chef d’infractions la législation sur les stupéfiants, M. X... a été placé en garde à vue ; qu’il a bénéficié 
de l’assistance d’un avocat qu’il avait sollicitée, mais seulement à l’issue de la soixante-douzième 
heure de la garde à vue, en application de l’article 706-88 du code de procédure pénale ; que, mis en 
examen, il a présenté une demande d’annulation des actes accomplis durant sa garde à vue et des actes 
subséquents ; 
Attendu que, pour accueillir partiellement la requête et annuler certains actes de la procédure, l’arrêt 
retient, notamment, que la restriction du droit d’être assisté dès le début de la garde à vue, par un 
avocat, imposée à M. X... en application de l’article 706-88 du code de procédure pénale ne répondait 
pas à l’exigence d’une raison impérieuse, laquelle ne pouvait découler de la seule nature de l’infraction 
; 
Que les juges ajoutent, après avoir vérifié le contenu des déclarations faites par le mis en examen, en 
particulier celles par lesquelles il s’est incriminé lui-même, que l’intéressé, à l’occasion de ses 
interrogatoires, réalisés, pour l’essentiel, avant l’intervention de son conseil, et, en conséquence, sans 
préparation avec celui-ci ni information sur son droit de garder le silence, a été privé d’un procès 
équitable ; 
Attendu qu’en prononçant par ces motifs, exempts d’insuffisance comme de contradiction, la chambre 
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de l’instruction a fait l’exacte application de l’article 6 de la Convention européenne des droits de 
l’homme ; 
Attendu que, toutefois, l’arrêt encourt l’annulation dès lors que les règles qu’il énonce ne peuvent 
s’appliquer immédiatement à une garde à vue conduite dans le respect des dispositions législatives en 
vigueur lors de sa mise en oeuvre, sans porter atteinte au principe de sécurité juridique et à la bonne 
administration de la justice ; 
Que ces règles prendront effet lors de l’entrée en vigueur de la loi devant, conformément à la décision 
du Conseil constitutionnel du 30 juillet 2010, modifier le régime juridique de la garde à vue, ou, au 
plus tard, le 1er juillet 2011 ; 
Par ces motifs : 
ANNULE l’arrêt susvisé de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Poitiers, en date du 15 
juin 2010, en ses seules dispositions ayant prononcé l’annulation et le classement au greffe ou la 
cancellation de procès-verbaux et d’ordonnances relatifs et consécutifs à la garde à vue de M. X..., 
toutes autres dispositions étant expressément maintenues ; 
DIT n’y avoir lieu à renvoi ; 
ORDONNE le retour du dossier au juge d’instruction saisi ; 
ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la chambre de 
l’instruction de la cour d’appel de Poitiers et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt partiellement 
annulé ; 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre criminelle, et prononcé par le président le dix-neuf 
octobre deux mille dix ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 
La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

- Article 16 
Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.  

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34 
La loi fixe les règles concernant : 

(…) 

- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 

(…) 

 

- Article 66 
Nul ne peut être arbitrairement détenu.  

L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi. 

 

 

B. Autre norme 

 

1. La Convention européenne des droits de l’homme 

- Article 6 
Droit à un procès équitable 

1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai 
raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses 
droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre 
elle. Le jugement doit être rendu publiquement, mais l’accès de la salle d’audience peut être interdit à la presse 
et au public pendant la totalité ou une partie du procès dans l’intérêt de la moralité, de l’ordre public ou de la 
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sécurité nationale dans une société démocratique, lorsque les intérêts des mineurs ou la protection de la vie 
privée des parties au procès l’exigent, ou dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, lorsque 
dans des circonstances spéciales la publicité serait de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice. 

2. Toute personne accusée d’une infraction est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait été 
légalement établie. 

3. Tout accusé a droit notamment à : 

a) être informé, dans le plus court délai, dans une langue qu’il comprend et d’une manière détaillée, de la nature 
et de la cause de l’accusation portée contre lui ; 

b) disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense ; 

c) se défendre lui-même ou avoir l’assistance d’un défenseur de son choix et, s’il n’a pas les moyens de 
rémunérer un défenseur, pouvoir être assisté gratuitement par un avocat d’office, lorsque les intérêts de la justice 
l’exigent ; 

d) interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la convocation et l’interrogation des témoins à 
décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge ; 

e) se faire assister gratuitement d’un interprète, s’il ne comprend pas ou ne parle pas la langue employée à 
l’audience. 
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C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

 

1. Les droits de la défense 

- Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981- Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes 

(…) 

48. Considérant que, selon les auteurs de l'une des saisines, l'article 66 de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel serait contraire aux droits de la défense ; qu'en effet, il permettrait au président de toute 
juridiction de l'ordre judiciaire d'écarter discrétionnairement de la barre, pendant deux jours, au nom de la 
sérénité des débats , un avocat ; que, s'il est permis au bâtonnier de désigner d'office un avocat pour remplacer 
l'avocat écarté de l'audience, cette garantie ne saurait être regardée comme suffisante, un tel système pouvant 
avoir pour effet de confier la défense à un avocat ignorant tout du procès ; qu'en outre et surtout, en ne précisant 
pas si les débats sont suspendus, en n'indiquant pas les conditions de leur poursuite, le premier alinéa de l'article 
25-1 nouveau de la loi du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques tel 
qu'il résulte de l'article 66 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel permettrait que le procès se 
déroule au moins pendant deux jours sans que le prévenu soit assisté de son conseil, la désignation d'un 
remplaçant commis d'office par le bâtonnier n'intervenant qu'en cas de prorogation.  

49. Considérant que l'article 66 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a pour premier objet 
d'abroger les anciennes dispositions de la loi du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques, ainsi que celles de la loi du 15 janvier 1963 relative à la Cour de sûreté de l'État et 
celles du code de justice militaire qui confiaient à la juridiction devant laquelle un avocat manquait à ses 
obligations la répression de ces manquements par des peines disciplinaires pouvant aller jusqu'à l'interdiction 
d'exercer sa profession et de les remplacer par un nouvel article 25 de la loi du 31 décembre 1971 prévoyant, à 
l'initiative de la juridiction, une poursuite disciplinaire devant le conseil de l'Ordre ; que ces dispositions 
nouvelles ne sont pas, en elles-mêmes, contraires à la Constitution.  

50. Considérant que l'article 66, paragraphe II, compte tenu de la suppression du pouvoir disciplinaire de la 
juridiction sur l'avocat, insère, d'autre part, dans la loi du 31 décembre 1971 sus-mentionnée un article 25-1 ainsi 
conçu : Lorsque l'attitude d'un avocat compromet la sérénité des débats, le président peut, en vertu de ses 
pouvoirs de police de l'audience, le bâtonnier du conseil de l'Ordre du barreau du tribunal ou son représentant 
entendu, décider d'écarter cet avocat de la salle d'audience pour une durée qui ne peut excéder deux jours. Il 
appartient au bâtonnier du conseil de l'Ordre du barreau du tribunal ou à son représentant de décider, s'il y a lieu, 
de la prorogation de cette mesure jusqu'à ce que le conseil de l'Ordre compétent ait statué sur l'instance 
disciplinaire et de désigner d'office un autre avocat pour l'audience pendant la durée qu'il détermine ;  

51. Considérant qu'il résulte tant des termes que des travaux préparatoires de cette disposition qu'elle permet au 
président d'une juridiction d'écarter un avocat de la salle d'audience en vertu de ses pouvoirs de police de 
l'audience et pour préserver la sérénité des débats sans même que, pour autant, l'avocat ait nécessairement 
manqué aux obligations que lui impose son serment et tombe sous le coup des poursuites disciplinaires visées 
par l'article 25 de la loi du 31 décembre 1971 tel qu'il résulte du paragraphe 1 de l'article 66 de la loi soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel.  

52. Considérant que, même si la mesure que le président, aux termes de l'article 25-1 précité, pourrait prendre à 
l'égard d'un avocat dont l'attitude compromettrait la sérénité des débats , avait le caractère d'une simple mesure 
de police de l'audience et ne revêtait pas celui d'une sanction disciplinaire, il ne demeure pas moins que cette 
mesure, qui pourrait intervenir alors que l'avocat n'a manqué à aucune des obligations que lui impose son 
serment et alors qu'il a donc rempli son rôle de défenseur, serait contraire, tant dans la personne de l'avocat que 
dans celle du justiciable, aux droits de la défense qui résultent des principes fondamentaux reconnus par les lois 
de la République ; que, dès lors, le paragraphe II de l'article 66 de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel est contraire à la Constitution ;  
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53. Considérant que les autres dispositions de l'article 66 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
sont inséparables des dispositions du paragraphe II contraires à la Constitution ; que, dans ces conditions, 
l'article 66 de la loi ne peut qu'être déclaré, dans sa totalité, contraire à la Constitution ;  

En ce qui concerne les articles 76 à 78 de la loi relatifs aux vérifications d'identité :  

(…) 

 

 

- Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993 - Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme du code de procédure pénale  

(…) 

10. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que les personnes placées en garde à vue n'auraient ainsi 
pas le même droit à la présence de l'avocat, en méconnaissance des droits de la défense et du principe d'égalité ;  

11. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et 
les personnes auxquelles elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences de procédures ne procèdent 
pas de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant 
au respect du principe des droits de la défense ;  

12. Considérant que le droit de la personne à s'entretenir avec un avocat au cours de la garde à vue, constitue un 
droit de la défense qui s'exerce durant la phase d'enquête de la procédure pénale ;  

13. Considérant que la différence de traitement prévue par l'article 3-IV de la loi, s'agissant du délai 
d'intervention de l'avocat au regard des infractions énumérées par cet article qui ne met pas en cause le principe 
des droits de la défense mais seulement leurs modalités d'exercice, correspond à des différences de situation 
liées à la nature de ces infractions ; que cette différence de traitement ne procède donc pas d'une discrimination 
injustifiée ;  

14. Considérant qu'en indiquant que l'officier de police judiciaire doit dans les meilleurs délais informer le 
procureur de la République du report du moment où la personne gardée à vue peut demander à s'entretenir avec 
un avocat, le législateur a nécessairement entendu que ce magistrat, dans l'exercice des pouvoirs qu'il tient de 
l'article 41 et des principes généraux du code de procédure pénale, contrôle la qualification des faits retenue ;  

15. Considérant en revanche que dénier à une personne tout droit à s'entretenir avec un avocat pendant une 
garde à vue à raison de certaines infractions, alors que ce droit est reconnu à d'autres personnes dans le cadre 
d'enquêtes sur des infractions différentes punies de peines aussi graves et dont les éléments de fait peuvent se 
révéler aussi complexes, méconnaît, s'agissant d'un droit de la défense, l'égalité entre les justiciables ; que dès 
lors le dernier alinéa du IV de l'article 3 de la loi est contraire à la Constitution ;  

(…) 

25. Considérant que la purge par l'ordonnance de renvoi des vices dont peut être entachée la procédure n'est 
contraire à aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle ; que la personne mise en examen et, de façon 
générale toutes les parties à la procédure d'instruction, disposent du droit de saisir la chambre d'accusation de 
requêtes en annulation au cours de l'information ; que, d'ailleurs, en son article 13 la loi prescrit que la faculté 
qui est ainsi ouverte à la personne mise en examen doit être portée à sa connaissance dès le début de l'instruction 
; qu'assurément les possibilités de vérification de la régularité de la procédure ne sont pas les mêmes selon que 
la personne concernée dispose ou non de l'assistance d'un avocat ; que toutefois, il appartient à l'intéressé de 
décider en toute liberté d'être ou de ne pas être assisté d'un avocat, au besoin commis d'office ; que, dès lors, le 
grief susénoncé ne saurait être accueilli ; 

(…) 

 

 

- Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994 - Loi instituant une peine incompressible et relative au 
nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale  
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(…) 

18. Considérant que le droit de la personne a s'entretenir avec un avocat au cours de la garde à vue, constitue un 
droit de la défense qui s'exerce durant la phase d'enquête de la procédure pénale ; 

(…) 

 

 

- Décision n° 2004-492 DC du 02 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité  

(…) 

31. Considérant que constitue un droit de la défense le droit de la personne gardée à vue à s'entretenir avec un 
avocat au cours de celle-ci ;  

(…) 

108. Considérant, en second lieu, que l'avocat, dont l'assistance est obligatoire, sera présent tout au long de la 
procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ; qu'en particulier, l'avocat sera présent 
lorsque l'intéressé reconnaîtra les faits, qu'il recevra la proposition de peine du procureur de la République, qu'il 
acceptera ou refusera cette proposition et, en cas d'acceptation, qu'il comparaîtra devant le président du tribunal 
de grande instance ; que l'avocat pourra librement communiquer avec son client et consulter immédiatement le 
dossier de la procédure ; que l'intéressé sera averti qu'il peut demander à bénéficier d'un délai de dix jours avant 
de donner ou de refuser son accord à la proposition du procureur de la République ; que, même lorsqu'il aura 
donné son accord lors de l'homologation, il disposera d'un délai de dix jours pour faire appel de la condamnation 
; que, eu égard à l'ensemble des garanties ainsi apportées par la loi, le droit à un procès équitable n'est pas 
méconnu par les dispositions contestées ;  

(…) 

 

 

- Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 – M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 
(…) 

1. Considérant que les questions prioritaires de constitutionnalité portent sur les mêmes dispositions ; qu'il y a 
lieu, par suite, de les joindre pour statuer par une seule décision ;  

2. Considérant qu'aux termes de l'article 62 du code de procédure pénale : « L'officier de police judiciaire peut 
appeler et entendre toutes les personnes susceptibles de fournir des renseignements sur les faits ou sur les objets 
et documents saisis.  

« Les personnes convoquées par lui sont tenues de comparaître. L'officier de police judiciaire peut contraindre à 
comparaître par la force publique les personnes visées à l'article 61. Il peut également contraindre à comparaître 
par la force publique, avec l'autorisation préalable du procureur de la République, les personnes qui n'ont pas 
répondu à une convocation à comparaître ou dont on peut craindre qu'elles ne répondent pas à une telle 
convocation.  

« Il dresse un procès-verbal de leurs déclarations. Les personnes entendues procèdent elles-mêmes à sa lecture, 
peuvent y faire consigner leurs observations et y apposent leur signature. Si elles déclarent ne savoir lire, lecture 
leur en est faite par l'officier de police judiciaire préalablement à la signature. Au cas de refus de signer le 
procès-verbal, mention en est faite sur celui-ci.  

« Les agents de police judiciaire désignés à l'article 20 peuvent également entendre, sous le contrôle d'un 
officier de police judiciaire, toutes personnes susceptibles de fournir des renseignements sur les faits en cause. 
Ils dressent à cet effet, dans les formes prescrites par le présent code, des procès-verbaux qu'ils transmettent à 
l'officier de police judiciaire qu'ils secondent.  

« Les personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison plausible de soupçonner qu'elles ont commis ou 
tenté de commettre une infraction ne peuvent être retenues que le temps strictement nécessaire à leur audition » ;  
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3. Considérant qu'aux termes de l'article 63 de ce même code : « L'officier de police judiciaire peut, pour les 
nécessités de l'enquête, placer en garde à vue toute personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs 
raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction. Il en informe dès le 
début de la garde à vue le procureur de la République.  

« La personne gardée à vue ne peut être retenue plus de vingt-quatre heures. Toutefois, la garde à vue peut être 
prolongée pour un nouveau délai de vingt-quatre heures au plus, sur autorisation écrite du procureur de la 
République. Ce magistrat peut subordonner cette autorisation à la présentation préalable de la personne gardée à 
vue.  

« Sur instructions du procureur de la République, les personnes à l'encontre desquelles les éléments recueillis 
sont de nature à motiver l'exercice de poursuites sont, à l'issue de la garde à vue, soit remises en liberté, soit 
déférées devant ce magistrat.  

« Pour l'application du présent article, les ressorts des tribunaux de grande instance de Paris, Nanterre, Bobigny 
et Créteil constituent un seul et même ressort » ;  

4. Considérant qu'aux termes de son article 63-1 : « Toute personne placée en garde à vue est immédiatement 
informée par un officier de police judiciaire, ou, sous le contrôle de celui-ci, par un agent de police judiciaire, de 
la nature de l'infraction sur laquelle porte l'enquête, des droits mentionnés aux articles 63-2, 63-3 et 63-4 ainsi 
que des dispositions relatives à la durée de la garde à vue prévues par l'article 63.  

« Mention de cet avis est portée au procès-verbal et émargée par la personne gardée à vue ; en cas de refus 
d'émargement, il en est fait mention.  

« Les informations mentionnées au premier alinéa doivent être communiquées à la personne gardée à vue dans 
une langue qu'elle comprend, le cas échéant au moyen de formulaires écrits.  

« Si cette personne est atteinte de surdité et qu'elle ne sait ni lire ni écrire, elle doit être assistée par un interprète 
en langue des signes ou par toute personne qualifiée maîtrisant un langage ou une méthode permettant de 
communiquer avec des sourds. Il peut également être recouru à tout dispositif technique permettant de 
communiquer avec une personne atteinte de surdité.  

« Si la personne est remise en liberté à l'issue de la garde à vue sans qu'aucune décision n'ait été prise par le 
procureur de la République sur l'action publique, les dispositions de l'article 77-2 sont portées à sa connaissance.  

« Sauf en cas de circonstance insurmontable, les diligences résultant pour les enquêteurs de la communication 
des droits mentionnés aux articles 63-2 et 63-3 doivent intervenir au plus tard dans un délai de trois heures à 
compter du moment où la personne a été placée en garde à vue » ;  

5. Considérant qu'aux termes de son article 63-4 : « Dès le début de la garde à vue, la personne peut demander à 
s'entretenir avec un avocat. Si elle n'est pas en mesure d'en désigner un ou si l'avocat choisi ne peut être 
contacté, elle peut demander qu'il lui en soit commis un d'office par le bâtonnier.  

« Le bâtonnier est informé de cette demande par tous moyens et sans délai.  

« L'avocat désigné peut communiquer avec la personne gardée à vue dans des conditions qui garantissent la 
confidentialité de l'entretien. Il est informé par l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, par 
un agent de police judiciaire de la nature et de la date présumée de l'infraction sur laquelle porte l'enquête.  

« À l'issue de l'entretien dont la durée ne peut excéder trente minutes, l'avocat présente, le cas échéant, des 
observations écrites qui sont jointes à la procédure.  

« L'avocat ne peut faire état de cet entretien auprès de quiconque pendant la durée de la garde à vue.  

« Lorsque la garde à vue fait l'objet d'une prolongation, la personne peut également demander à s'entretenir avec 
un avocat dès le début de la prolongation, dans les conditions et selon les modalités prévues aux alinéas 
précédents.  

« Si la personne est gardée à vue pour une infraction mentionnée aux 4°, 6°, 7°, 8° et 15° de l'article 706-73, 
l'entretien avec un avocat ne peut intervenir qu'à l'issue d'un délai de quarante-huit heures. Si elle est gardée à 
vue pour une infraction mentionnée aux 3° et 11° du même article, l'entretien avec un avocat ne peut intervenir 
qu'à l'issue d'un délai de soixante-douze heures. Le procureur de la République est avisé de la qualification des 
faits retenue par les enquêteurs dès qu'il est informé par ces derniers du placement en garde à vue » ;  
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6. Considérant qu'aux termes de son article 77 : « L'officier de police judiciaire peut, pour les nécessités de 
l'enquête, garder à sa disposition toute personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons 
plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction. Il en informe dès le début de la 
garde à vue le procureur de la République. La personne gardée à vue ne peut être retenue plus de vingt-quatre 
heures.  

« Le procureur de la République peut, avant l'expiration du délai de vingt-quatre heures, prolonger la garde à 
vue d'un nouveau délai de vingt-quatre heures au plus. Cette prolongation ne peut être accordée qu'après 
présentation préalable de la personne à ce magistrat. Toutefois, elle peut, à titre exceptionnel, être accordée par 
décision écrite et motivée sans présentation préalable de la personne. Si l'enquête est suivie dans un autre ressort 
que celui du siège du procureur de la République saisi des faits, la prolongation peut être accordée par le 
procureur de la République du lieu d'exécution de la mesure.  

« Sur instructions du procureur de la République saisi des faits, les personnes à l'encontre desquelles les 
éléments recueillis sont de nature à motiver l'exercice de poursuites sont, à l'issue de la garde à vue, soit remises 
en liberté, soit déférées devant ce magistrat.  

« Pour l'application du présent article, les ressorts des tribunaux de grande instance de Paris, Nanterre, Bobigny 
et Créteil constituent un seul et même ressort.  

« Les dispositions des articles 63-1, 63-2, 63-3, 63-4, 64, 64-1 et 65 sont applicables aux gardes à vue exécutées 
dans le cadre du présent chapitre » ;  

7. Considérant qu'aux termes de son article 706-73 : « La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, 
l'instruction et le jugement des crimes et des délits suivants est celle prévue par le présent code, sous réserve des 
dispositions du présent titre :  

« 1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 221-4 du code pénal ;  

« 2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ;  

« 3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ;  

« 4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du 
code pénal ;  

« 5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code 
pénal ;  

« 6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ;  

« 7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du code pénal ;  

« 8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ;  

« 9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée prévu par l'article 
322-8 du code pénal ;  

« 10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ;  

« 11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal ;  

« 12° Délits en matière d'armes et de produits explosifs commis en bande organisée, prévus par les articles L. 
2339-2, L. 2339-8, L. 2339 10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense ;  

« 13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en bande 
organisée prévus par le quatrième alinéa du I de l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 
relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France ;  

« 14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les 
articles 321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions 
mentionnées aux 1° à 13° ;  

« 15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la 
préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 14°;  

« 16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par l'article 321-6-1 du code 
pénal, lorsqu'il est en relation avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 15°.  
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« Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du 
présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII » ;  

8. Considérant que les requérants font valoir, en premier lieu, que les conditions matérielles dans lesquelles la 
garde à vue se déroule méconnaîtraient la dignité de la personne ;  

9. Considérant qu'ils soutiennent, en deuxième lieu, que le pouvoir donné à l'officier de police judiciaire de 
placer une personne en garde à vue méconnaîtrait le principe selon lequel l'autorité judiciaire est gardienne de la 
liberté individuelle ; que le procureur de la République ne serait pas une autorité judiciaire indépendante ; qu'il 
ne serait informé qu'après la décision de placement en garde à vue ; qu'il a le pouvoir de la prolonger et que 
cette décision peut être prise sans présentation de la personne gardée à vue ;  

10. Considérant qu'ils estiment, en troisième lieu, que le pouvoir donné à l'officier de police judiciaire de placer 
en garde à vue toute personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction constitue un pouvoir arbitraire qui méconnaît le principe 
résultant de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 qui prohibe toute rigueur 
qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer d'une personne mise en cause ;  

11. Considérant que les requérants font valoir, en quatrième lieu, que la personne gardée à vue n'a droit qu'à un 
entretien initial de trente minutes avec un avocat et non à l'assistance de ce dernier ; que l'avocat n'a pas accès 
aux pièces de la procédure et n'assiste pas aux interrogatoires ; que la personne gardée à vue ne reçoit pas 
notification de son droit de garder le silence ; que, dès lors, le régime de la garde à vue méconnaîtrait les droits 
de la défense, les exigences d'une procédure juste et équitable, la présomption d'innocence et l'égalité devant la 
loi et la justice ; qu'en outre, le fait que, dans les enquêtes visant certaines infractions, le droit de s'entretenir 
avec un avocat soit reporté à la quarante-huitième ou à la soixante-douzième heure de garde à vue méconnaîtrait 
les mêmes exigences ;  

- SUR LES ARTICLES 63-4, ALINÉA 7, ET 706-73 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  

12. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 de l'ordonnance du 
7 novembre 1958 susvisée et du troisième alinéa de son article 23-5 que le Conseil constitutionnel ne peut être 
saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à 
la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances ;  

13. Considérant que le Conseil constitutionnel a été saisi, en application du deuxième alinéa de l'article 61 de la 
Constitution, de la loi du 9 mars 2004 susvisée ; que les requérants contestaient notamment la conformité à la 
Constitution des dispositions de ses articles 1er et 14 ; que, dans les considérants 2 et suivants de sa décision du 
2 mars 2004 susvisée, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné l'article 1er qui « insère dans le livre 
IV du code de procédure pénale un titre XXV intitulé : " De la procédure applicable à la criminalité et à la 
délinquance organisées " » et comportait l'article 706-73 du code de procédure pénale ; qu'en particulier, dans 
les considérants 21 et suivants de cette même décision, il a examiné les dispositions relatives à la garde à vue en 
matière de criminalité et de délinquance organisées et, parmi celles-ci, le paragraphe I de l'article 14 dont résulte 
le septième alinéa de l'article 63-4 du code de procédure pénale ; que l'article 2 du dispositif de cette décision a 
déclaré les articles 1er et 14 conformes à la Constitution ; que, par suite, le septième alinéa de l'article 63-4 et 
l'article 706-73 du code de procédure pénale ont déjà été déclarés conformes à la Constitution dans les motifs et 
le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; qu'en l'absence de changement des circonstances, depuis 
la décision du 2 mars 2004 susvisée, en matière de lutte contre la délinquance et la criminalité organisées, il n'y 
a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de procéder à un nouvel examen de ces dispositions ;  

- SUR LES ARTICLES 62, 63, 63-1, 63-4, ALINÉAS 1er À 6, ET 77 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  

14. Considérant que, dans sa décision susvisée du 11 août 1993, le Conseil constitutionnel n'a pas spécialement 
examiné les articles 63, 63 1, 63-4 et 77 du code de procédure pénale ; que, toutefois, il a déclaré conformes à la 
Constitution les modifications apportées à ces articles par les dispositions alors soumises à son examen ; que ces 
dispositions étaient relatives aux conditions de placement d'une personne en garde à vue et à la prolongation de 
cette mesure, au contrôle de celle-ci par le procureur de la République et au droit de la personne gardée à vue 
d'avoir un entretien de trente minutes avec un avocat ; que, postérieurement à la loi susvisée du 24 août 1993, 
ces articles du code de procédure pénale ont été modifiés à plusieurs reprises ; que les dispositions contestées 
assurent, en comparaison de celles qui ont été examinées par le Conseil dans sa décision du 11 août 1993, un 
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encadrement renforcé du recours à la garde à vue et une meilleure protection des droits des personnes qui en 
font l'objet ;  

15. Considérant toutefois que, depuis 1993, certaines modifications des règles de la procédure pénale ainsi que 
des changements dans les conditions de sa mise en œuvre ont conduit à un recours de plus en plus fréquent à la 
garde à vue et modifié l'équilibre des pouvoirs et des droits fixés par le code de procédure pénale ;  

16. Considérant qu'ainsi la proportion des procédures soumises à l'instruction préparatoire n'a cessé de diminuer 
et représente moins de 3 % des jugements et ordonnances rendus sur l'action publique en matière correctionnelle 
; que, postérieurement à la loi du 24 août 1993, la pratique du traitement dit « en temps réel » des procédures 
pénales a été généralisée ; que cette pratique conduit à ce que la décision du ministère public sur l'action 
publique est prise sur le rapport de l'officier de police judiciaire avant qu'il soit mis fin à la garde à vue ; que, si 
ces nouvelles modalités de mise en oeuvrede l'action publique ont permis une réponse pénale plus rapide et plus 
diversifiée conformément à l'objectif de bonne administration de la justice, il n'en résulte pas moins que, même 
dans des procédures portant sur des faits complexes ou particulièrement graves, une personne est désormais le 
plus souvent jugée sur la base des seuls éléments de preuve rassemblés avant l'expiration de sa garde à vue, en 
particulier sur les aveux qu'elle a pu faire pendant celle-ci ; que la garde à vue est ainsi souvent devenue la phase 
principale de constitution du dossier de la procédure en vue du jugement de la personne mise en cause ;  

17. Considérant, en outre, que, dans sa rédaction résultant des lois du 28 juillet 1978 et 18 novembre 1985 
susvisées, l'article 16 du code de procédure pénale fixait une liste restreinte de personnes ayant la qualité 
d'officier de police judiciaire, seules habilitées à décider du placement d'une personne en garde à vue ; que cet 
article a été modifié par l'article 2 de la loi du 1er févier 1994, l'article 53 de la loi du 8 février 1995, l'article 20 
de la loi du 22 juillet 1996, la loi du 18 novembre 1998, l'article 8 de la loi du 18 mars 2003 et l'article 16 de la 
loi du 23 janvier 2006 susvisées ; que ces modifications ont conduit à une réduction des exigences conditionnant 
l'attribution de la qualité d'officier de police judiciaire aux fonctionnaires de la police nationale et aux militaires 
de la gendarmerie nationale ; que, entre 1993 et 2009, le nombre de ces fonctionnaires civils et militaires ayant 
la qualité d'officier de police judiciaire est passé de 25 000 à 53 000 ;  

18. Considérant que ces évolutions ont contribué à banaliser le recours à la garde à vue, y compris pour des 
infractions mineures ; qu'elles ont renforcé l'importance de la phase d'enquête policière dans la constitution des 
éléments sur le fondement desquels une personne mise en cause est jugée ; que plus de 790 000 mesures de 
garde à vue ont été décidées en 2009 ; que ces modifications des circonstances de droit et de fait justifient un 
réexamen de la constitutionnalité des dispositions contestées ;  

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à la dignité de la personne :  

19. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction 
de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de 
la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un 
principe à valeur constitutionnelle ;  

20. Considérant qu'il appartient aux autorités judiciaires et aux autorités de police judiciaire compétentes de 
veiller à ce que la garde à vue soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de la dignité de la 
personne ; qu'il appartient, en outre, aux autorités judiciaires compétentes, dans le cadre des pouvoirs qui leur 
sont reconnus par le code de procédure pénale et, le cas échéant, sur le fondement des infractions pénales 
prévues à cette fin, de prévenir et de réprimer les agissements portant atteinte à la dignité de la personne gardée 
à vue et d'ordonner la réparation des préjudices subis ; que la méconnaissance éventuelle de cette exigence dans 
l'application des dispositions législatives précitées n'a pas, en elle-même, pour effet d'entacher ces dispositions 
d'inconstitutionnalité ; que, par suite, s'il est loisible au législateur de les modifier, les dispositions soumises à 
l'examen du Conseil constitutionnel ne portent pas atteinte à la dignité de la personne ;  

. En ce qui concerne les autres griefs :  

21. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté 
ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, 
expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi 
en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; qu'aux termes de son article 9 : « 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
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par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni 
la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  

22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale 
; qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. ° L'autorité judiciaire, gardienne de 
la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  

23. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  

24. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention 
des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de 
droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de 
l'autorité judiciaire ;  

25. Considérant qu'en elles-mêmes, les évolutions rappelées ci-dessus ne méconnaissent aucune exigence 
constitutionnelle ; que la garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de 
police judiciaire ; que, toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant 
le recours à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ;  

26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que 
l'intervention d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit 
heures ; qu'avant la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur 
de la République qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt-quatre heures ; qu'il résulte des 
articles 63 et 77 du code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la 
garde à vue ; qu'il peut ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise 
en liberté ; qu'il lui appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la 
prolongation de cette mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne 
est suspectée d'avoir commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution 
doit être écarté ;  

27. Considérant cependant, d'une part, qu'en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure pénale, toute 
personne suspectée d'avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un officier de police 
judiciaire pendant une durée de vingt-quatre heures quelle que soit la gravité des faits qui motivent une telle 
mesure ; que toute garde à vue peut faire l'objet d'une prolongation de vingt-quatre heures sans que cette faculté 
soit réservée à des infractions présentant une certaine gravité ;  

28. Considérant, d'autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 
l'interrogatoire d'une personne gardée à vue ; que son article 63-4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 
alors qu'elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l'assistance effective d'un avocat ; qu'une telle 
restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale, sans considération des circonstances 
particulières susceptibles de la justifier, pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des 
personnes ; qu'au demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le 
silence ;  

29. Considérant que, dans ces conditions, les articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de 
procédure pénale n'instituent pas les garanties appropriées à l'utilisation qui est faite de la garde à vue compte 
tenu des évolutions précédemment rappelées ; qu'ainsi, la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties ne peut plus être regardée comme équilibrée ; que, par suite, ces dispositions 
méconnaissent les articles 9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution 
;  

- SUR LES EFFETS DE LA DÉCLARATION D'INCONSTITUTIONNALITÉ :  

30. Considérant, d'une part, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de 
même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas d'indiquer les modifications des règles de 
procédure pénale qui doivent être choisies pour qu'il soit remédié à l'inconstitutionnalité constatée ; que, d'autre 
part, si, en principe, une déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à la partie qui a présenté la question 
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prioritaire de constitutionnalité, l'abrogation immédiate des dispositions contestées méconnaîtrait les objectifs de 
prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions et entraînerait des conséquences 
manifestement excessives ; qu'il y a lieu, dès lors, de reporter au 1er juillet 2011 la date de cette abrogation afin 
de permettre au législateur de remédier à cette inconstitutionnalité ; que les mesures prises avant cette date en 
application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le fondement de 
cette inconstitutionnalité,  

DÉCIDE :  

Article 1er.- Les articles 62, 63, 63-1 et 77 du code de procédure pénale et les alinéas 1er à 6 de son article 63-4 
sont contraires à la Constitution.  

Article 2.- La déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet le 1er juillet 2011 dans les conditions 
fixées au considérant 30.  

 

 

- Décision n° 2011-125 QPC du 06 mai 2011 - M. Abderrahmane L. [Défèrement devant le 
procureur de la République]  

(…) 

12. Considérant, d'une part, que les articles 40 et suivants du code de procédure pénale confèrent au procureur 
de la République le pouvoir soit de mettre en œuvre l'action publique et, dans ce cas, de décider du mode de 
poursuite qui lui paraît le plus adapté à la nature de l'affaire, soit de mettre en œuvre et de choisir une procédure 
alternative aux poursuites, soit de classer sans suite ; que le défèrement de la personne poursuivie devant le 
procureur de la République en application de l'article 393 a pour seul objet de permettre à l'autorité de poursuite 
de notifier à la personne poursuivie la décision prise sur la mise en œuvre de l'action publique et de l'informer 
ainsi sur la suite de la procédure ; que le respect des droits de la défense n'impose pas que la personne 
poursuivie ait accès au dossier avant de recevoir cette notification et qu'elle soit, à ce stade de la procédure, 
assistée d'un avocat ;  

(…) 

 

- Décision n° 2011-160 QPC du 09 septembre 2011- M. Hovanes A. [Communication du réquisitoire 
définitif aux parties]  

(…) 

5. Considérant que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent le droit des personnes 
mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un 
avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir 
d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la 
défense interdit que le juge d'instruction puisse statuer sur le règlement de l'instruction sans que les demandes 
formées par le ministère public à l'issue de celle-ci aient été portées à la connaissance de toutes les parties ; que, 
dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des 
» ont pour effet de réserver la notification des réquisitions définitives du ministère public aux avocats assistant 
les parties ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- Décision n° 2011-191/194/195/196/197 QPC du 18 novembre 2011 - Mme Élise A. et autres [Garde 
à vue II]  

(…) 

1. Considérant qu'il y a lieu de joindre ces questions prioritaires de constitutionnalité pour statuer par une seule 
décision ;  
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2. Considérant qu'aux termes de l'article 62 du code de procédure pénale : « Les personnes à l'encontre 
desquelles il n'existe aucune raison plausible de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de commettre une 
infraction ne peuvent être retenues que le temps strictement nécessaire à leur audition, sans que cette durée ne 
puisse excéder quatre heures.  

« S'il apparaît, au cours de l'audition de la personne, qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement, elle ne peut être 
maintenue sous la contrainte à la disposition des enquêteurs que sous le régime de la garde à vue. Son placement 
en garde à vue lui est alors notifié dans les conditions prévues à l'article 63 » ;  

3. Considérant que l'article 63-3-1 du même code est relatif au droit d'une personne gardée à vue d'être assistée 
par un avocat ; qu'aux termes du troisième alinéa de cet article : « L'avocat peut également être désigné par la ou 
les personnes prévenues en application du premier alinéa de l'article 63-2. Cette désignation doit toutefois être 
confirmée par la personne » ;  

4. Considérant que l'article 63-4 du même code est relatif à l'entretien de la personne gardée à vue avec son 
avocat ; qu'aux termes du deuxième alinéa de cet article : « La durée de l'entretien ne peut excéder trente 
minutes » ;  

5. Considérant qu'aux termes de son article 63-4-1 : « À sa demande, l'avocat peut consulter le procès-verbal 
établi en application du dernier alinéa de l'article 63-1 constatant la notification du placement en garde à vue et 
des droits y étant attachés, le certificat médical établi en application de l'article 63-3, ainsi que les procès-
verbaux d'audition de la personne qu'il assiste. Il ne peut en demander ou en réaliser une copie. Il peut toutefois 
prendre des notes » ;  

6. Considérant qu'aux termes de son article 63-4-2 : « La personne gardée à vue peut demander que l'avocat 
assiste à ses auditions et confrontations. Dans ce cas, la première audition, sauf si elle porte uniquement sur les 
éléments d'identité, ne peut débuter sans la présence de l'avocat choisi ou commis d'office avant l'expiration d'un 
délai de deux heures suivant l'avis adressé dans les conditions prévues à l'article 63-3-1 de la demande formulée 
par la personne gardée à vue d'être assistée par un avocat. Au cours des auditions ou confrontations, l'avocat 
peut prendre des notes.  

« Si l'avocat se présente après l'expiration du délai prévu au premier alinéa alors qu'une audition ou une 
confrontation est en cours, celle-ci est interrompue à la demande de la personne gardée à vue afin de lui 
permettre de s'entretenir avec son avocat dans les conditions prévues à l'article 63-4 et que celui-ci prenne 
connaissance des documents prévus à l'article 63-4-1. Si la personne gardée à vue ne demande pas à s'entretenir 
avec son avocat, celui-ci peut assister à l'audition en cours dès son arrivée dans les locaux du service de police 
judiciaire ou à la confrontation.  

« Lorsque les nécessités de l'enquête exigent une audition immédiate de la personne, le procureur de la 
République peut autoriser, par décision écrite et motivée, sur demande de l'officier de police judiciaire, que 
l'audition débute sans attendre l'expiration du délai prévu au premier alinéa.  

« À titre exceptionnel, sur demande de l'officier de police judiciaire, le procureur de la République ou le juge 
des libertés et de la détention, selon les distinctions prévues par l'alinéa suivant, peut autoriser, par décision 
écrite et motivée, le report de présence de l'avocat lors des auditions ou confrontations, si cette mesure apparaît 
indispensable pour des raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête, soit pour 
permettre le bon déroulement d'investigations urgentes tendant au recueil ou à la conservation des preuves, soit 
pour prévenir une atteinte imminente aux personnes.  

« Le procureur de la République ne peut différer la présence de l'avocat que pendant une durée maximale de 
douze heures. Lorsque la personne est gardée à vue pour un crime ou un délit puni d'une peine 
d'emprisonnement supérieure ou égale à cinq ans, le juge des libertés et de la détention peut, sur requête du 
procureur de la République, autoriser à différer la présence de l'avocat, au-delà de la douzième heure, jusqu'à la 
vingt-quatrième heure. Les autorisations du procureur de la République et du juge des libertés et de la détention 
sont écrites et motivées par référence aux conditions prévues à l'alinéa précédent au regard des éléments précis 
et circonstanciés résultant des faits de l'espèce.  

« Lorsque, conformément aux dispositions des deux alinéas qui précèdent, le procureur de la République ou le 
juge des libertés et de la détention a autorisé à différer la présence de l'avocat lors des auditions ou 
confrontations, il peut également, dans les conditions et selon les modalités prévues par ces mêmes alinéas, 
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décider que l'avocat ne peut, pour une durée identique, consulter les procès-verbaux d'audition de la personne 
gardée à vue » ;  

7. Considérant qu'aux termes de son article 63-4-3 : « L'audition ou la confrontation est menée sous la direction 
de l'officier ou de l'agent de police judiciaire qui peut à tout moment, en cas de difficulté, y mettre un terme et 
en aviser immédiatement le procureur de la République qui informe, s'il y a lieu, le bâtonnier aux fins de 
désignation d'un autre avocat.  

« À l'issue de chaque audition ou confrontation à laquelle il assiste, l'avocat peut poser des questions. L'officier 
ou l'agent de police judiciaire ne peut s'opposer aux questions que si celles-ci sont de nature à nuire au bon 
déroulement de l'enquête. Mention de ce refus est portée au procès-verbal.  

« À l'issue de chaque entretien avec la personne gardée à vue et de chaque audition ou confrontation à laquelle il 
a assisté, l'avocat peut présenter des observations écrites dans lesquelles il peut consigner les questions refusées 
en application du deuxième alinéa. Celles-ci sont jointes à la procédure. L'avocat peut adresser ses observations, 
ou copie de celles-ci, au procureur de la République pendant la durée de la garde à vue » ;  

8. Considérant qu'aux termes de son article 63-4-4 : « Sans préjudice de l'exercice des droits de la défense, 
l'avocat ne peut faire état auprès de quiconque pendant la durée de la garde à vue ni des entretiens avec la 
personne qu'il assiste, ni des informations qu'il a recueillies en consultant les procès-verbaux et en assistant aux 
auditions et aux confrontations » ;  

9. Considérant qu'aux termes de son article 63-4-5 : « Si la victime est confrontée avec une personne gardée à 
vue, elle peut demander à être également assistée par un avocat choisi par elle ou par son représentant légal si 
elle est mineure ou, à sa demande, désigné par le bâtonnier.  

« La victime est informée de ce droit avant qu'il soit procédé à la confrontation.  

« À sa demande, l'avocat peut consulter les procès-verbaux d'audition de la personne qu'il assiste.  

« L'article 63-4-3 est applicable » ;  

10. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions méconnaissent les droits de la défense, le 
droit à une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties, le principe de rigueur 
nécessaire des mesures de contrainte mises en oeuvre au cours de la procédure pénale, ainsi que la compétence 
de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle ; qu'ils critiquent, d'une part, les dispositions de 
l'article 62 du code de procédure pénale en tant qu'elles permettent l'audition sans avocat d'une personne 
suspectée qui n'a pas été placée en garde à vue et, d'autre part, les dispositions relatives aux conditions dans 
lesquelles une personne gardée à vue est assistée par un avocat ;  

° SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITÉ APPLICABLES :  

11. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes 
qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être 
punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la 
résistance » ; qu'aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été 
déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer 
de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ;  

12. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale 
; qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. ° L'autorité judiciaire, gardienne de 
la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  

13. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  

14. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention 
des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de 
droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et libertés 
constitutionnellement garantis ; qu'au nombre de ceux-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle 
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de l'article 16 de la Déclaration de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la 
protection de l'autorité judiciaire ;  

 

° SUR L'ARTICLE 62 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  

15. Considérant que les requérants font valoir qu'en faisant dépendre le droit à l'assistance d'un avocat de 
l'existence d'une mesure de contrainte et non de la suspicion qui pèse sur la personne interrogée, l'article 62 du 
code de procédure pénale permet qu'une personne suspectée soit interrogée sans bénéficier de l'assistance d'un 
avocat ; que, par suite, il méconnaîtrait le respect des droits de la défense ;  

16. Considérant que le premier alinéa de l'article 62 limite à une durée maximale de quatre heures la possibilité 
de retenir, pour qu'elles soient entendues, les personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison 
plausible de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de commettre une infraction ; qu'il est applicable aux seuls 
témoins et, par suite, ne méconnaît pas les droits de la défense ;  

17. Considérant que le second alinéa de cet article prévoit que s'il apparaît, au cours de l'audition de la personne, 
qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit 
puni d'une peine d'emprisonnement, elle ne peut être maintenue sous la contrainte à la disposition des 
enquêteurs pour être entendue que sous le régime de la garde à vue ;  

18. Considérant qu'il résulte nécessairement de ces dispositions qu'une personne à l'encontre de laquelle il 
apparaît qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction 
peut être entendue par les enquêteurs en dehors du régime de la garde à vue dès lors qu'elle n'est pas maintenue 
à leur disposition sous la contrainte ;  

19. Considérant que, si le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne soupçonnée 
d'avoir commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, sans bénéficier 
de l'assistance effective d'un avocat, cette exigence constitutionnelle n'impose pas une telle assistance dès lors 
que la personne soupçonnée ne fait l'objet d'aucune mesure de contrainte et consent à être entendue librement ;  

20. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à l'encontre de laquelle 
il apparaît, avant son audition ou au cours de celle-ci, qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction pour laquelle elle pourrait être placée en garde à vue, ne puisse 
être entendue ou continuer à être entendue librement par les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et 
de la date de l'infraction qu'on la soupçonne d'avoir commise et de son droit de quitter à tout moment les locaux 
de police ou de gendarmerie ; que, sous cette réserve applicable aux auditions réalisées postérieurement à la 
publication de la présente décision, les dispositions du second alinéa de l'article 62 du code de procédure pénale 
ne méconnaissent pas les droits de la défense ;  

21. Considérant que les dispositions de l'article 62 du code de procédure pénale ne sont contraires à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit ;  

° SUR LES DISPOSITIONS RELATIVES À LA GARDE À VUE :  

22. Considérant que les requérants font valoir que les restrictions apportées à l'assistance par un avocat de la 
personne gardée à vue ou de la victime méconnaissent le respect des droits de la défense, le droit à une 
procédure juste et équitable et le principe du contradictoire ; qu'ils dénoncent, en particulier, l'absence de droit 
pour l'avocat de consulter les pièces de la procédure avant l'audition ou la confrontation et d'en obtenir la copie, 
la possibilité laissée aux enquêteurs de commencer l'audition de la personne gardée à vue sans que l'avocat ait 
eu le temps de se rendre dans les locaux de la police ou de la gendarmerie, la limitation à trente minutes de 
l'entretien de la personne gardée à vue avec l'avocat, la restriction de l'assistance de l'avocat pour les seuls actes 
d'audition et de confrontation, ainsi que l'exclusion de cette assistance au cours des autres actes d'investigation, 
telles les perquisitions ;  

23. Considérant que les requérants mettent également en cause le pouvoir reconnu à l'officier de police 
judiciaire, d'une part, de s'opposer aux questions posées par l'avocat au cours de l'audition de la personne gardée 
à vue et, d'autre part, de décider de mettre fin à une audition ou une confrontation, en cas de difficulté, pour 
demander au procureur de la République de saisir le bâtonnier aux fins de désignation d'un autre avocat ;  
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24. Considérant que l'association intervenante fait valoir, en outre, que la faculté donnée au procureur de la 
République ou au juge des libertés et de la détention de reporter la présence de l'avocat lors des auditions ou 
confrontations porte atteinte aux droits de la défense ;  

25. Considérant qu'à la suite de la décision du Conseil constitutionnel du 30 juillet 2010, la loi du 14 avril 2011 
susvisée a eu pour objet de remédier à l'inconstitutionnalité des dispositions du code de procédure pénale 
relatives à la garde à vue ; qu'à cette fin, notamment, l'article préliminaire du code de procédure pénale a été 
complété par un alinéa aux termes duquel : « En matière criminelle et correctionnelle, aucune condamnation ne 
peut être prononcée contre une personne sur le seul fondement de déclarations qu'elle a faites sans avoir pu 
s'entretenir avec un avocat et être assistée par lui » ; que l'article 63-1 dispose que la personne placée en garde à 
vue est immédiatement informée de son droit « lors des auditions, après avoir décliné son identité, de faire des 
déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire » ; que l'article 63 4-2 prévoit que la 
personne gardée à vue peut demander que l'avocat assiste à ses auditions et confrontations et organise les 
conditions de cette assistance ;  

26. Considérant, en premier lieu, que le troisième alinéa de l'article 63-3-1 prévoit que, lorsque l'avocat de la 
personne gardée à vue est désigné par la personne prévenue en application de l'article 63-2, la personne gardée à 
vue doit confirmer cette désignation ; que cette disposition, qui tend à garantir la liberté de la personne gardée à 
vue de choisir son avocat, ne méconnaît aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ;  

27. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions de l'article 63-4-1 prévoient que l'avocat de la personne 
gardée à vue ne peut consulter que le procès-verbal de placement en garde à vue et de notification des droits 
établi en application de l'article 63-1, le certificat médical établi en application de l'article 63-3 et les procès-
verbaux d'audition de la personne qu'il assiste ;  

28. Considérant, d'une part, qu'en vertu de l'article 14 du code de procédure pénale, la police judiciaire est 
chargée « de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs » 
; que la garde à vue est une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police judiciaire ; que, 
comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 30 juillet 2010 susvisée, les évolutions de la 
procédure pénale qui ont renforcé l'importance de la phase d'enquête policière dans la constitution des éléments 
sur le fondement desquels une personne mise en cause est jugée doivent être accompagnées des garanties 
appropriées encadrant le recours à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits 
de la défense ; que les dispositions contestées n'ont pas pour objet de permettre la discussion de la légalité des 
actes d'enquête ou du bien-fondé des éléments de preuve rassemblés par les enquêteurs, qui n'ont pas donné lieu 
à une décision de poursuite de l'autorité judiciaire et qui ont vocation, le cas échéant, à être discutés devant les 
juridictions d'instruction ou de jugement ; qu'elles n'ont pas davantage pour objet de permettre la discussion du 
bien-fondé de la mesure de garde à vue enfermée par la loi dans un délai de vingt-quatre heures renouvelable 
une fois ; que, par suite, les griefs tirés de ce que les dispositions contestées relatives à la garde à vue 
n'assureraient pas l'équilibre des droits des parties et le caractère contradictoire de cette phase de la procédure 
pénale sont inopérants ;  

29. Considérant, d'autre part, que le 2° de l'article 63-1 dispose que la personne gardée à vue est immédiatement 
informée de la nature et de la date présumée de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de 
commettre ; que, compte tenu des délais dans lesquels la garde à vue est encadrée, les dispositions de l'article 
63-4-1 qui limitent l'accès de l'avocat aux seules pièces relatives à la procédure de garde à vue et aux auditions 
antérieures de la personne gardée à vue assurent, entre le respect des droits de la défense et l'objectif de valeur 
constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ; que, par 
suite, l'article 63-4-1 n'est contraire à aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ;  

30. Considérant, en troisième lieu, qu'en prévoyant que la personne gardée à vue peut s'entretenir avec son 
avocat pendant trente minutes, qu'elle peut demander que l'avocat assiste à ses auditions et confrontations et que 
la première audition de la personne gardée à vue ne peut avoir lieu moins de deux heures après que l'avocat a été 
avisé, le deuxième alinéa de l'article 63-4 et l'article 63-4-2 instituent des garanties de nature à assurer que la 
personne gardée à vue bénéficie de l'assistance effective d'un avocat ; qu'il appartient en tout état de cause à 
l'autorité judiciaire de veiller au respect du principe de loyauté dans l'administration de la preuve et d'apprécier 
la valeur probante des déclarations faites, le cas échéant, par une personne gardée à vue hors la présence de son 
avocat ; que, par suite, en n'imposant pas un délai avant chacune des éventuelles auditions suivantes de la 
personne gardée à vue et en permettant que, sur autorisation écrite et motivée du procureur de la République, 
l'audition puisse commencer avant l'expiration du délai de deux heures lorsque les nécessités de l'enquête 
exigent une audition immédiate de la personne, le législateur a assuré, entre le droit de la personne gardée à vue 
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à bénéficier de l'assistance d'un avocat et l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs 
d'infractions, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ;  

31. Considérant, en quatrième lieu, que les trois derniers alinéas de l'article 63-4-2 permettent le report de la 
présence de l'avocat lors des auditions ou confrontations ainsi que celui de la consultation des procès-verbaux 
d'audition de la personne gardée à vue ; que ces dispositions n'ont pas pour effet de permettre le report de 
l'entretien de trente minutes de l'avocat avec la personne gardée à vue ; qu'un tel report n'est possible que sur 
autorisation écrite et motivée du procureur de la République, pour une durée de douze heures ; que cette durée 
peut être portée à vingt-quatre heures sur autorisation du juge des libertés et de la détention, lorsque la personne 
est gardée à vue pour un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à cinq ans ; 
que la possibilité d'un tel report n'est prévue qu'à titre exceptionnel, lorsque cette mesure apparaît indispensable 
pour des raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête, soit pour permettre le bon 
déroulement d'investigations urgentes tendant au recueil ou à la conservation des preuves, soit pour prévenir une 
atteinte imminente aux personnes ; que la restriction ainsi apportée au principe selon lequel la personne gardée à 
vue ne peut être entendue sans avoir pu bénéficier de l'assistance effective d'un avocat est placée sous le 
contrôle des juridictions pénales saisies des poursuites ; que, par suite, eu égard aux cas et aux conditions dans 
lesquels elle peut être mise en œuvre, la faculté d'un tel report assure, entre le respect des droits de la défense et 
l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions, une conciliation qui n'est pas 
déséquilibrée ;  

32. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions du deuxième alinéa de l'article 63-4 et celles 
de l'article 63-4-2 ne méconnaissent ni le respect des droits de la défense ni aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ;  

33. Considérant, en cinquième lieu, que le premier alinéa de l'article 63-4-3 dispose que l'audition ou la 
confrontation est menée sous la direction de l'officier ou de l'agent de police judiciaire et prévoit que ce dernier 
peut à tout moment, en cas de difficulté, y mettre un terme et en aviser le procureur de la République qui 
informe, s'il y a lieu, le bâtonnier aux fins de désignation d'un autre avocat ;  

34. Considérant, que le deuxième alinéa de cet article prévoit que l'avocat peut poser des questions à l'issue de 
chaque audition ou confrontation et que l'officier ou l'agent de police judiciaire ne peut s'opposer aux questions 
que si celles-ci sont de nature à nuire au bon déroulement de l'enquête ; que son dernier alinéa permet à l'avocat 
de présenter des observations écrites dans lesquelles il peut consigner les questions refusées ; que l'avocat peut 
également adresser ses observations écrites directement au procureur de la République pendant la durée de la 
garde à vue ;  

35. Considérant que ces dispositions ne méconnaissent ni les droits de la défense ni aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit ;  

36. Considérant, en sixième lieu, que l'article 63-4-4 soumet l'avocat au secret de l'enquête en lui interdisant de 
faire état auprès de quiconque pendant la durée de la garde à vue des entretiens avec la personne qu'il assiste et 
des informations qu'il a recueillies en consultant les procès-verbaux et en assistant aux auditions et aux 
confrontations ; qu'il ressort des termes mêmes de cet article que cette interdiction s'applique « sans préjudice de 
l'exercice des droits de la défense » ; qu'elle ne saurait, par suite, porter atteinte à ces droits ; que cet article n'est 
contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ;  

37. Considérant, en septième lieu, que l'article 63-4-5 reconnaît également à la victime confrontée avec une 
personne gardée à vue le droit de demander à être assistée par un avocat ; qu'il n'est contraire à aucun droit ou 
liberté que la Constitution garantit ;  

38. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le second alinéa de l'article 62 du code de procédure 
pénale doit être déclaré conforme à la Constitution sous la réserve énoncée au considérant 20 ; que les autres 
dispositions contestées doivent être déclarées conformes à la Constitution,  

D É C I D E :  

Article 1er.° Sous la réserve énoncée au considérant 20, le second alinéa de l'article 62 du code de procédure 
pénale est conforme à la Constitution.  

Article 2.° Le premier alinéa de l'article 62 du code de procédure pénale, le troisième alinéa de son article 63-3-
1, le deuxième alinéa de son article 63 4 et ses articles 63-4-1 à 63-4-5 sont conformes à la Constitution.  
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2. Sur le principe d’égalité 

- Décision n° 89-254 DC du 04 juillet 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-912 du 6 août 1986 relative 
aux modalités d'application des privatisations  

(…) 

17. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, la loi "doit être 
la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse" ; que selon l'article 2 de la Constitution, la 
République "assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion" ;  

18. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ;  

(…) 

 

 

- Décision n° 2011-156 QPC du 22 juillet 2011 - M. Stéphane P. [Dépaysement de l'enquête]  
 (…) 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  

(…) 

 

 

- Décision n° 2010-612 DC du 05 août 2010 - Loi portant adaptation du droit pénal à l'institution de 
la Cour pénale internationale  

 

(…) 

13. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que, 
si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes 
auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées 
et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de 
la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des 
droits des parties ;  

(…) 
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